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Délibération CA n°2025.11.18_1.1. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_1.1. 


Point 1 – Approbation des procès-verbaux des séances précédentes 
1.1. Séance du 23 septembre 2025 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 23 septembre 2025.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/
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Délibération CA n°2025.11.18_1.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_1.2. 


Point 1 – Approbation des procès-verbaux des séances précédentes 
1.2. Séance du 14 octobre 2025 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 14 octobre 2025.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_3.1. 


Point 3 – Affaires statutaires 
3.1. Révision de l’annexe n°6 des statuts de l’université Savoie Mont Blanc (USMB) 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 4 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Les modifications apportées aux statuts de l’université Savoie Mont Blanc sont approuvées par le conseil
d’administration, telles qu’annexées à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





STATUTS DE L’UNIVERSITE SAVOIE MONT BLANC 


TITRE I – L’ÉTABLISSEMENT 


Article 1 


L’université de Chambéry est un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, jouissant de 
la personnalité morale et de l’autonomie pédagogique et scientifique, administrative et financière, au sens de l’article 
L711-1 du code de l’éducation.  


Elle porte comme nom d’usage « université Savoie Mont Blanc » (USMB). 


Article 2 


Les composantes de l’université Savoie Mont Blanc, au sens de l’article L713-1 du code de l’éducation, sont : 
- les unités de formation et de recherche (UFR), école et instituts (annexe 1) ;
- les laboratoires et centres de recherche (annexe 2) ;
- les départements (annexe 3),
- les autres types de composantes (annexe 4).


En outre, l’université Savoie Mont Blanc dispose de services communs, y compris de services généraux qui sont des 
services communs, dont la liste est fixée par les présents statuts (annexe 5).  


Article 3 


La création, la suppression, le regroupement ou la modification du rattachement des unités de formation et de 
recherche, des laboratoires et centres de recherche ou des départements de l’université peuvent être proposés par 
leurs conseils ou par au moins le tiers des membres en exercice du conseil d’administration de l’université.  


Ces mesures sont soumises au vote du conseil d’administration de l’université statuant à la majorité absolue des 
membres en exercice après avis du conseil académique. Elles sont inscrites dans le contrat pluriannuel 
d’établissement ou, le cas échéant, dans un avenant au dit contrat.  


La création des écoles ou instituts internes est proposée par le conseil d’administration statuant à la majorité absolue 
de ses membres en exercice et résulte d’un arrêté de la ou du ministre en charge de l’enseignement supérieur, pris 
après avis du conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.  


Le comité social d’administration (CSA) est consulté préalablement à ces mesures, quelle que soit la nature de la 
composante concernée.  


Les composantes et les services communs déterminent leurs statuts qui sont approuvés par le conseil 
d’administration, statuant à la majorité absolue des membres en exercice.  


Les modifications apportées aux annexes 1 à 5 relatives aux listes des composantes et des services communs font 
l’objet de simples délibérations du conseil d’administration adoptées selon les conditions et les modalités de l’article 
41 du règlement intérieur. 


Article 4 


Pour remplir des missions spécifiques, l’université s’est dotée de services communs énumérés à l’annexe 5. Ces 
services communs sont créés et organisés selon les dispositions réglementaires qui les régissent.  


L’université peut créer d’autres services communs par délibération statutaire. L’existence de ces services ne devient 
effective qu’après approbation de leurs statuts par le conseil d’administration. 


3.1. Révision de l'annexe n°6 des statuts de l'USMB


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







TITRE II - ORGANISATION INTERNE 
 


Chapitre I – Les conseils et commissions 
 


Article 5 
 
Les trois grands secteurs de formation représentés à l’université Savoie Mont Blanc sont :  


- Droit, économie et gestion,  
- Lettres, sciences humaines et sociales,  
- Sciences et technologies.  


 
Les enseignantes-chercheuses, les enseignants-chercheurs et les personnels assimilés sont répartis entre ces trois 
grands secteurs de formation en fonction de leur section d’appartenance au conseil national des universités (CNU) 
conformément au tableau prévu en annexe des présents statuts (annexe 6). 
 
Pour les enseignantes et les enseignants relevant d’un statut d’enseignant du second degré, le rattachement aux 
grands secteurs de formation de l’université s’effectue selon la discipline de recrutement, en application de la 
codification type second degré prévue en annexe des présents statuts (annexe 6). 
 
Les chercheurs et les chercheuses sont répartis entre les trois grands secteurs de formation selon le principal secteur 
disciplinaire de leur domaine de recherche et selon la répartition disciplinaire effectuée pour les sections CNU, en 
application des équivalences prévues en annexe des présents statuts (annexe 6).  
 
Les personnels scientifiques des bibliothèques (conservateurs et conservateurs généraux) sont rattachés au secteur 
de formation Lettres, sciences humaines et sociales. 
 
Pour la commission de la recherche du conseil académique, les personnels administratifs titulaires d’un doctorat 
sont répartis entre les trois grands secteurs de formation en fonction de leur doctorat. 
 
Pour les usagers, le rattachement s’effectue selon le domaine de formation correspondant au diplôme préparé en 
inscription principale selon le tableau de répartition prévu en annexe des présents statuts (annexe 6). 
 


 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 


 
Article 6 


 
Le conseil d’administration comprend trente-six membres ainsi répartis :  
 
1° Seize représentants des enseignantes-chercheuses, enseignants-chercheurs et personnels assimilés, des 


enseignantes et enseignants, et des chercheurs et chercheuses en exercice dans l’établissement, dont huit 
représentants des professeurs des universités et personnels assimilés ;  


 
2° Huit personnalités extérieures à l’université :  


- un représentant du conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes et son suppléant de même sexe, désignés 
par cette collectivité ;  


- un représentant du département de la Haute-Savoie et son suppléant de même sexe, désignés par cette 
collectivité territoriale ;  


- un représentant du département de la Savoie et son suppléant de même sexe, désignés par cette 
collectivité territoriale  ;  


- un représentant du CNRS et son suppléant de même sexe, désignés par leur organisme de 
rattachement ; 


- quatre personnalités qualifiées dont : 
- un représentant assumant des fonctions de direction générale au sein d’une entreprise ; 
- un représentant d’une entreprise employant moins de 500 salariés ; 
- un représentant des organisations représentatives des salariés ; 
- un représentant d’un établissement d’enseignement secondaire. 


 
La répartition des personnalités extérieures doit respecter la parité entre les femmes et les hommes. Elles peuvent 
être de nationalité française ou étrangère. Elles ne doivent avoir aucun lien avec l’établissement (académique, 
financier, hiérarchique). Ne peuvent être désignées comme personnalités extérieures des personnes issues de la 
recherche ou de l’enseignement universitaire. 
 
3° Six représentants des étudiantes et étudiants et des personnes bénéficiant de la formation continue inscrits dans 


l’établissement ; 
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4° Six représentants des personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniques, de service et de santé, 
en exercice dans l’établissement. 


 
Le nombre des membres du conseil d’administration augmente d’une unité lorsque le président ou la présidente est 
choisi hors du conseil d’administration.  
 
Les personnalités extérieures représentant les collectivités territoriales et les organismes de recherche sont désignés 
avant la première réunion du conseil d’administration. 
 
Les quatre personnalités qualifiées relevant de la catégorie des personnalités extérieures sont désignées après un 
appel public à candidatures, publié sur le site internet de l’université avant la première réunion du conseil 
d’administration, par les membres élus du conseil et les personnalités désignées au titre des collectivités territoriales 
et des organismes de recherche entretenant des relations de coopération avec l’établissement à l’issue d’un vote à 
la majorité.  
 
Au moins une de ces personnalités doit être diplômée de l’université Savoie Mont Blanc. 
 
En outre, le choix final de ces personnalités tient compte de la répartition par sexe des personnalités désignées au 
titre des collectivités territoriales et des organismes de recherche afin de garantir la parité entre les femmes et les 
hommes parmi les personnalités extérieures membres du conseil d’administration. 
 
Dans le cas où une personnalité cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, une nouvelle personnalité doit 
être désignée selon les mêmes formalités que la désignation initiale, pour la durée du mandat restant à courir. Tout 
remplacement doit tenir compte du sexe de la personnalité sortante afin de garantir la parité entre les femmes et les 
hommes. 
 
La réunion des membres du conseil d’administration convoquée pour l’élection des personnalités qualifiées est 
présidée par le doyen ou la doyenne d’âge des enseignantes-chercheuses et des enseignants-chercheurs non 
candidats à la présidence de l’université. 
 
Le mandat des membres du conseil d’administration court pour quatre années à compter de la première réunion 
convoquée pour procéder à l’élection du président ou de la présidente, à l’exception des représentants des usagers 
dont le mandat est de deux ans.  
 
La démission concomitante des deux tiers des membres titulaires du conseil d’administration ou l'annulation des 
élections dans un ou plusieurs collèges de représentants des personnels et des étudiants correspondant aux deux 
tiers des membres élus titulaires du conseil d’administration emportent la dissolution du conseil d’administration et 
du conseil académique et la fin du mandat du président de l'université.  
 
Le conseil d’administration est présidé par le président ou la présidente de l’université, qui dispose d’une voix 
délibérative. En cas de partage des voix, ce dernier ou cette dernière a voix prépondérante. 


 
Article 7 


 
Le conseil d’administration élit, sur proposition du président ou de la présidente et à la majorité absolue de ses 
membres en exercice, les deux vice-présidentes ou vice-présidents du conseil d’administration. Il élit éventuellement 
d’autres vice-présidentes ou vice-présidents, ainsi que des personnes chargées de mission, pour des fonctions 
particulières.  
 
Les vice-présidentes et vice-présidents des conseils, les directeurs et les directrices des composantes de formation, 
le directeur général des services ou la directrice générale des services et l’agent comptable, s’ils ne sont pas 
membres du conseil, participent avec voix consultative au conseil d’administration. Ils ne peuvent pas se faire 
représenter.  
 
Le président ou la présidente peut se faire accompagner de collaborateurs dont la présence est jugée utile au débat 
sur un point précis de l’ordre du jour.  


 
Article 8 


 
Conformément aux dispositions du code de l’éducation, et notamment de l’article L712-3, le conseil d’administration 
détermine la politique de l’établissement. À ce titre,  


- il approuve le contrat pluriannuel d'établissement de l'université ; 
- il vote le budget et approuve les comptes, qui sont rendus publics après approbation, en étant 


consultables sur le site internet de l’université ; 
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- il approuve les accords et les conventions signés par le président ou la présidente de l'établissement et, 
sous réserve des conditions particulières fixées par décret, les emprunts, les prises de participation, les 
créations de filiales et de fondations, l'acceptation de dons et legs et les acquisitions et cessions 
immobilières ; 


- il adopte le règlement intérieur de l'université ; 
- il fixe, sur proposition du président ou de la présidente et dans le respect des priorités nationales, la 


répartition des emplois qui lui sont alloués par les ministres compétents ; 
- il autorise le président ou la présidente à engager toute action en justice ; 
- il approuve le rapport annuel d’activité, qui comprend un bilan et un projet, présenté par le président ou 


la présidente ; 
- il approuve le bilan social présenté chaque année par le président ou la présidente après avis du comité 


social d’administration (CSA). Ce bilan présente l’évolution de l’équilibre entre les emplois titulaires et 
contractuels et les actions entreprises en faveur de la résorption de la précarité au sein des personnels 
de l’établissement. Les données et les résultats de ce bilan sont examinés au regard des objectifs de 
gestion prévisionnelle des ressources humaines précisés par le contrat pluriannuel d’établissement ; 


- il délibère sur toutes les questions que lui soumet le président ou la présidente, au vu notamment des 
avis et des vœux émis par le conseil académique. Il doit approuver, sur la saisine du président ou de la 
présidente de l’université, toutes les décisions du conseil académique (décisions des commissions ou 
de la formation plénière), comportant une incidence financière ; 


- il adopte le schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le conseil 
académique. Chaque année, le président ou la présidente présente au conseil d’administration un 
rapport d’exécution de ce schéma assorti d’indicateurs de résultats et de suivi ; 


- il adopte le plan d’action pluriannuel en matière d’égalité entre les femmes et les hommes ; 
- il approuve, avant leur transmission aux ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la 


recherche ainsi qu’au Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, les 
rapports du président ou de la présidente sur l’exécution du plan d’action pluriannuel en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes et sur l’évolution de la situation professionnelle des personnes 
auxquelles l’université a délivré un diplôme national de doctorat dans les cinq années précédentes.  


 
Le conseil d’administration peut déléguer certaines de ses attributions au président ou à la présidente à l'exception 
de l’approbation du contrat pluriannuel d’établissement, du vote du budget et de l’approbation des comptes, de 
l’adoption du règlement intérieur, de l’approbation du rapport annuel d’activité et du bilan social, de l’adoption du 
schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap, l’adoption du plan d’action pluriannuel en matière 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et des décisions du conseil académique comportant une 
incidence financière.  
 
Il peut déléguer au président ou à la présidente, dans les conditions qu’il détermine, le pouvoir d’adopter les décisions 
modificatives du budget.  
 
Le président ou la présidente rend compte au conseil d’administration des décisions prises en vertu de ces 
délégations lors des séances suivantes. 
 
 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION SIÉGEANT EN FORMATION RESTREINTE 
 


Article 9 
 
Le conseil d’administration, réuni en formation restreinte, peut être saisi pour examiner des questions individuelles 
comportant une incidence financière ou toute autre question relevant de sa compétence.  
 
Sous réserve des dispositions statutaires relatives à la première affectation des personnels recrutés par concours 
national d’agrégation de l’enseignement supérieur, lorsque le conseil d'administration en formation restreinte aux 
enseignantes-chercheuses, enseignants-chercheurs et personnels assimilés émet un avis défavorable motivé, 
aucune affectation d'un candidat ou d’une candidate à un emploi d'enseignant-chercheur ne peut être prononcée.  


 
Article 10 


 
Dans le cas où, le président ou la présidente de l’université est un professeur ou une professeure des universités 
élu du conseil d’administration, il ou elle préside le conseil d’administration siégeant en formation restreinte. En cas 
d’empêchement, il ou elle désigne un membre élu de l’instance pour le représenter. 
 
Lorsque le président ou la présidente de l’université est maître ou maîtresse de conférences, élu du conseil 
d’administration, il ou elle ne peut pas présider la formation restreinte compétente pour les professeures et 
professeurs d’universités, ainsi que les personnels assimilés. Dans ce cas, cette dernière est présidée par un 
membre élu du conseil d’administration issu du collège des professeures et professeurs d’universités, et personnels 
assimilés. Le président ou la présidente de cette formation est alors désigné par le conseil d’administration siégeant 
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en formation restreinte aux professeures et professeurs des universités et personnels assimilés, à la suite d’un appel 
à candidatures. Son mandat prend fin à l’issue de son mandat de conseiller. 
 
Si le président ou la présidente n’est pas élu au conseil d’administration, il ou elle ne peut participer aux délibérations 
du conseil d’administration siégeant en formation restreinte, ni prendre part aux votes.  Dans ce cas, les deux 
formations restreintes du conseil d’administration sont chacune présidées par un représentant élu du conseil 
d’administration issue de chaque formation restreinte et désignée par les membres de celle-ci, à la suite d’un appel 
à candidatures. Le mandat du président ou de la présidente d’une formation restreinte prend fin à l’issue du mandat 
des conseillers. 


 
 


LE CONSEIL ACADÉMIQUE 
 


Article 11 
 
Le conseil académique regroupe les membres de la commission de la recherche et de la commission de la formation 
et de la vie universitaire.  
 
En son sein, sont constituées la section disciplinaire compétente à l’égard des usagers et celle compétente à l’égard 
des enseignantes-chercheuses et des enseignants-chercheurs, des enseignantes et des enseignants ainsi que la 
section compétente pour l’examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l’affectation et à la carrière 
des enseignantes-chercheuses et des enseignants-chercheurs. 


 
Article 12 


 
Il est présidé par le président ou la présidente de l’université. Il ou elle dispose d’une voix délibérative au sein du 
conseil plénier et au sein de chacune des deux commissions du conseil académique, qu’il ou elle préside également. 
 
En cas de partage des voix, le président ou la présidente a voix prépondérante.  
 
Le vice-président ou la vice-présidente formation, vice-président de la commission de la formation et de la vie 
universitaire, et  le vice-président ou la vice-présidente recherche, vice-président de la commission de la recherche, 
sont vice-présidents du conseil académique. 
 


Article 13 
 


A l’issue d’un appel à candidatures réalisé auprès de l’ensemble des usagers de l’université Savoie Mont Blanc 
régulièrement inscrits, le conseil académique plénier élit le vice-président ou la vice-présidente étudiant, à la majorité 
absolue des suffrages exprimés aux deux premiers tours et à la majorité des suffrages exprimés aux tours suivants. 
 
Si le vice-président ou la vice-présidente étudiant n’est pas un membre élu du conseil académique, il ou elle peut 
malgré tout participer à ce conseil avec voix consultative. 
 
Le mandat du vice-président ou de la vice-présidente étudiant prend fin en même temps que le mandat des 
représentants élus des usagers de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique. 
 
Deux vice-présidentes ou vice-présidents étudiant délégués peuvent également être proposés par le président ou la 
présidente de l’université parmi les usagers inscrits à l’université. Cette proposition est soumise à l’approbation du 
conseil académique plénier.  
 
Dans la mesure du possible, ces deux vice-présidentes ou vice-présidents délégués devront représenter les deux 
grands secteurs de formation et les deux sites universitaires auxquels n’appartient pas le vice-président ou la vice-
présidente étudiant. 
 
Ces vice-présidentes ou vice-présidents sont le relais local du vice-président ou de la vice-présidente étudiant.  


 
Article 14 


 
Le conseil académique siégeant en formation plénière est consulté ou peut émettre des vœux sur : 


- les orientations des politiques de formation, de recherche, de diffusion de la culture scientifique, 
technique et industrielle et de documentation scientifique et technique ; 


- les conditions de mise à disposition d’enseignements sous forme numérique ; 
- la qualification à donner aux emplois d’enseignant-chercheur et de chercheur vacants ou demandés ; 
- la demande d’accréditation ; 
- le contrat pluriannuel d’établissement.  
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Il propose au conseil d’administration un schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap, qui 
couvre l’ensemble des domaines concernés par le handicap. Ce schéma définit les objectifs que l’établissement 
poursuit afin de s’acquitter de l’obligation instituée par le code du travail.  
 
Il propose au président ou à la présidente, conjointement avec le conseil d’administration, l’installation d’une mission 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
 
Il donne un avis sur la création, par délibération du conseil d’administration, des unités de formation et de recherche 
et autres types de composantes, autre que les instituts et écoles internes, ou de regroupements de composantes. 
 
Il est consulté sur toutes les mesures visant à garantir l’exercice des libertés universitaires et des libertés syndicales 
et politiques des étudiantes et des étudiants, ainsi que sur les conditions d’utilisation des locaux mis à la disposition 
des usagers. 
 
Peuvent assister aux séances du conseil académique siégeant en formation plénière, avec voix consultative, s'ils ne 
sont pas membres élus : les vice-présidentes et vice-présidents des conseils, le directeur général des services ou la 
directrice générale des services, l'agent comptable de l'université, le directeur ou la directrice du collège doctoral, le 
directeur ou la directrice de l’institut des transitions. 
 
En outre, le président ou la présidente du conseil académique peut se faire accompagner de collaborateurs dont la 
présence est jugée utile au débat sur un point précis de l’ordre du jour. 


 
Article 15 


 
Les décisions du conseil académique comportant une incidence financière sont soumises à l’approbation du conseil 
d’administration. 
 
 


LE CONSEIL ACADÉMIQUE SIÉGEANT EN FORMATION RESTREINTE 
 


Article 16 
 
Le conseil académique siégeant en formation restreinte aux enseignantes-chercheuses et aux enseignants-
chercheurs est l’organe compétent pour se prononcer sur : 


- l’examen des questions individuelles relatives au recrutement, à l’affectation et à la carrière des enseignants-
chercheurs ; 


- l’intégration des fonctionnaires des autres corps dans le corps des enseignants-chercheurs et sur le 
recrutement ou le renouvellement des attachés temporaires d’enseignement et de recherche. 


 
Le conseil académique siégeant en formation restreinte aux enseignantes-chercheuses, aux enseignants-
chercheurs, aux personnels assimilés et aux enseignantes et enseignants est l’organe compétent pour émettre un 
avis sur les demandes d’aménagement de service d’enseignement émises par les enseignantes et les enseignants 
en vue de la préparation d’un doctorat. 
 
Lorsqu’il examine en formation restreinte des questions individuelles relatives aux enseignantes-chercheuses et aux 
enseignants-chercheurs, autres que les professeures et professeurs des universités, il est composé à parité 
d’hommes et de femmes et à parité de représentants des professeures et professeurs des universités et des autres 
enseignantes-chercheuses et enseignants-chercheurs. 
 
Lorsque la composition du conseil académique de l'université, telle qu’elle résulte de l’élection, ne permet pas le 
respect de cette condition de double parité, le président ou la présidente du conseil académique choisit parmi les 
membres élus de cette formation ceux appelés à constituer la formation restreinte compétente pour examiner les 
questions individuelles relatives aux enseignantes-chercheuses et aux enseignants-chercheurs autres que les 
professeures ou professeurs des universités. 
 
La proposition du président ou de la présidente comporte le plus grand nombre de personnes possible choisies parmi 
les membres élus remplissant les conditions pour siéger dans la formation restreinte précitée afin d'assurer le respect 
de la condition de double parité. Elle est adressée aux personnes élues du conseil académique de l'université 
susceptibles d’être membres de la formation restreinte. 
 
Ces dernières peuvent alors faire une proposition alternative, dans le respect de la condition de double parité. Cette 
proposition est formulée dans un délai de quinze jours à compter de la réception par les membres de la formation 
restreinte du conseil académique de la proposition du président ou de la présidente. 
 
Si aucune autre proposition n'est transmise au président ou à la présidente dans le délai mentionné ci-dessus, la 
proposition du président ou de la présidente est retenue. 
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Si une ou plusieurs autres propositions sont transmises, elles sont soumises, ainsi que la proposition du président 
ou de la présidente, au vote des personnes élues du conseil académique de l'université susceptibles d’être membres 
de la formation restreinte. 
 
La proposition retenue est celle qui a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés. Si la majorité absolue n'est 
pas obtenue au premier tour, il est procédé à un second tour. Au second tour, la proposition retenue est celle qui 
recueille la majorité des suffrages exprimés. En cas d'égalité de suffrages entre les propositions arrivées en tête lors 
de ce second tour, le président ou la présidente du conseil académique choisit la liste retenue parmi celles-ci. 


 
Article 17 


 
Les formations restreintes du conseil académique sont présidées par un élu du conseil académique issue du collège 
des professeures et professeurs d’universités ou personnels assimilés. 
 
Le président ou la présidente des formations restreintes est désigné par le conseil académique siégeant en formation 
restreinte aux enseignantes-chercheuses et aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés, à la suite d’un 
appel à candidatures. 
 
Son mandat prend fin à l’issue de son mandat de conseiller académique. 


 
 


LA COMMISSION DE LA RECHERCHE  
DU CONSEIL ACADÉMIQUE 


 
Article 18 


 
Le nombre de membres de la commission de la recherche est augmenté d’une unité si le président ou la présidente 
du conseil académique n’est pas un membre élu du conseil. La commission de la recherche comprend, outre son 
président ou sa présidente, trente-six membres ainsi répartis :  
 
1 – Vingt-huit représentants des personnels :  


a) douze représentants ou représentantes des professeurs et personnels assimilés :  
- six représentants du secteur Sciences et technologies ; 
- trois représentants du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ; 
- trois représentants du secteur Droit, économie et gestion.  


 
b) trois représentants des personnels habilités à diriger des recherches n’appartenant pas au collège précédent :  


- un représentant du secteur Sciences et technologies ; 
- un représentant du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ; 
- un représentant du secteur Droit, économie et gestion.  


 
c) huit représentants des personnels pourvus d’un doctorat n’appartenant pas aux deux collèges précédents :  


- quatre représentants du secteur Sciences et technologies ; 
- deux représentants du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ; 
- deux représentants du secteur Droit, économie et gestion. 


 
d) un représentant des autres enseignants-chercheurs, enseignants, chercheurs et personnels assimilés. 


 
e) trois représentants des ingénieurs et techniciens.  


 
f) un représentant des autres personnels.  
 


2 – Quatre représentants des doctorants :  
- deux en Sciences et technologie ; 
- un en Lettres, sciences humaines et sociales ; 
- un en Droit, économie et gestion.  


 
3 – Quatre personnalités extérieures :  


- un représentant de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ou son suppléant de même sexe,  
- un représentant de la Maison des Syndicats de Savoie ou son suppléant de même sexe,  
- un représentant de la CCSTI de la Savoie ou son suppléant de même sexe,  
- une personnalité désignée à titre personnel par la commission de la recherche. Cette dernière l’élit sur 


proposition du président ou de la présidente de l’université, à la majorité absolue des membres présents 
et représentés. 
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La répartition des personnalités extérieures doit respecter la parité entre les femmes et les hommes.  
 
Dans le silence de la loi, pour la commission de la recherche du conseil académique de l’université, le mandat des 
membres élus court à compter de la proclamation des résultats des élections, sous réserve que les mandats des 
membres précédents soient parvenus à leur terme. 
 


Article 19 
 


La commission de la recherche du conseil académique est présidée par le président ou la présidente du conseil 
académique assisté d’un vice-président ou d’une vice-présidente recherche élue à la majorité absolue des membres 
en exercice de cette commission. En cas d’absence ou d’empêchement du président ou de la présidente, la 
commission de la recherche du conseil académique est présidée par le vice-président ou la vice-présidente 
recherche. 
 
Le vice-président ou la vice-présidente recherche, le directeur général des services ou la directrice générale des 
services, l’agent comptable et le directeur ou la directrice du collège doctoral, s’ils ne sont pas membres du conseil, 
participent avec voix consultative à la commission de la recherche. Ils ne peuvent pas se faire représenter.  
 
Le président ou la présidente du conseil académique peut se faire accompagner de collaborateurs dont la présence 
est jugée utile au débat sur un point précis de l’ordre du jour. 
 


Article 20 
 


Conformément à l’article L712-6-1 du code de l’éducation, la commission de la recherche du conseil académique 
répartit l’enveloppe des moyens destinée à la recherche telle qu’allouée par le conseil d’administration et sous 
réserve du cadre stratégique de sa répartition, tel que défini par le conseil d’administration.  
 
Elle est consultée sur les règles de fonctionnement des laboratoires et sur les conventions avec les organismes de 
recherche. 
 
Elle adopte les mesures de nature à permettre aux étudiants de développer les activités de diffusion de la culture 
scientifique, technique et industrielle. 


 
 


LA COMMISSION DE LA FORMATION ET DE LA VIE UNIVERSITAIRE 
DU CONSEIL ACADÉMIQUE 


 
Article 21 


 
Le nombre de membres de la commission de la formation et de la vie universitaire est augmenté d’une unité si le 
président ou la présidente du conseil académique n’est pas un membre élu du conseil. La commission de la formation 
et de la vie universitaire comprend, outre son président ou sa présidente, trente-deux membres ainsi répartis : 
 
1 – Douze représentants des personnels enseignants :  


a) six représentants des professeurs et personnels assimilés :  
- deux représentants du secteur Sciences et technologies ; 
- deux représentants du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ;  
- deux représentants du secteur Droit, économie et gestion.  


 
b) six représentants des autres enseignants et personnels assimilés :  


- deux représentants du secteur Sciences et technologies ;  
- deux représentants du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ;  
- deux représentants du secteur Droit, économie et gestion.  


 
2 – Douze représentants des étudiantes et étudiants en formation initiale et des personnes bénéficiant de la formation 
continue :  


- quatre représentants du secteur Sciences et technologies ;  
- quatre représentants du secteur Lettres, sciences humaines et sociales ;  
- quatre représentants du secteur Droit, économie et gestion.  


 
3 – Quatre représentants des personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers, de service 
et de santé, en exercice dans l’établissement.  
 
4 – Quatre personnalités extérieures : 


- un représentant de la ville de Chambéry et son suppléant de même sexe ; 
- le proviseur ou la proviseure du Lycée Vaugelas et son suppléant de même sexe ; 
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- deux représentants choisis à titre personnel. Ces personnalités sont désignées par la commission de la 
formation et de la vie universitaire qui les élit sur proposition du président ou de la présidente, à la 
majorité absolue des membres présents et représentés. 


 
La répartition des personnalités extérieures doit respecter la parité entre les femmes et les hommes.  
 
Dans le silence de la loi, pour la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique de 
l’université, le mandat des membres élus court à compter de la proclamation des résultats des élections, sous réserve 
que les mandats des membres précédents soient parvenus à leur terme. 
 
En vertu de l’article L712-6 du code de l’éducation, le directeur ou la directrice du centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires ou son représentant, assiste aux séances de la commission de la formation et de la vie 
universitaire du conseil académique. 


 
Article 22 


 
La commission de la formation et de la vie universitaire est présidée par le président ou la présidente du conseil 
académique assisté d’un vice-président ou d’une vice-présidente formation élu à la majorité absolue des membres 
en exercice de cette commission. En cas d’absence ou d’empêchement du président ou de la présidente, la 
commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique est présidée par le vice-président ou la 
vice-présidente formation. 
 
Le vice-président ou la vice-présidente formation et de la vie universitaire, le vice-président ou la vice-présidente 
étudiant, le directeur général des services ou la directrice générale des services, l’agent comptable et le directeur 
ou la directrice du collège doctoral, s’ils ne sont pas membres du conseil, participent avec voix consultative à la 
commission de la formation et de la vie universitaire. Ils ne peuvent pas se faire représenter.  
 
Le président ou la présidente de la commission de la formation et de la vie universitaire peut se faire accompagner 
de collaborateurs dont la présence est jugée utile au débat sur un point précis de l’ordre du jour. 


 
Article 23 


 
Conformément aux dispositions de l’article L712-6-1 du code de l’éducation, la commission de la formation et de la 
vie universitaire est consultée sur les programmes de formation des composantes. 
 
Elle adopte : 


- la répartition de l’enveloppe des moyens destinée à la formation telle qu’allouée par le conseil 
d’administration et sous réserve du respect du cadre stratégique de sa répartition, tel que défini par le 
conseil d’administration ; 


- les règles relatives aux examens ; 
- les règles d’évaluation des enseignements ; 
- des mesures recherchant la réussite du plus grand nombre d’étudiants ; 
- les mesures de nature à permettre la mise en œuvre de l’orientation des étudiantes et des étudiants et 


de la validation des acquis, à faciliter leur entrée dans la vie active et à favoriser les activités culturelles, 
sportives, sociales ou associatives offertes aux étudiantes et étudiants, ainsi que les mesures de nature 
à améliorer les conditions de vie et de travail, notamment les mesures relatives aux activités de soutien, 
aux œuvres universitaires et scolaires, aux services médicaux et sociaux, aux bibliothèques et aux 
centres de documentation et à l’accès aux ressources numériques ; 


- des mesures visant à promouvoir et développer des interactions entre sciences et société, initiées et 
animées par des étudiantes et étudiants ou des enseignantes-chercheuses et enseignants-chercheurs, 
au sein des établissements comme sur le territoire de rayonnement de l’établissement ; 


- les mesures nécessaires à l’accueil et à la réussite des étudiantes et étudiants présentant un handicap 
ou un trouble invalidant de la santé, conformément aux obligations incombant aux établissements 
d’enseignement supérieur. 


 
 


LE CONSEIL DES DIRECTEURS DE COMPOSANTE 
 


Article 24 
 
Le conseil des directeurs et directrices de composante est composé : 


- des directeurs ou directrices d’unité de formation et de recherche, d’école et d’institut de l’université ;  
- de sept directeurs ou directrices de laboratoires et centres de recherche :  


- quatre représentants du secteur Sciences et Technologies ;  
- deux représentants du secteur Arts, Lettres, Sciences Humaines et Sociales ; 
- un représentant du secteur Droit, Économie et Gestion ; 
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- du directeur ou de la directrice du collège doctoral. 
 


La commission de la recherche du conseil académique est chargée de désigner les représentants des directeurs de 
laboratoire et centre de recherche. 
 
Il est présidé par le président ou la présidente de l’université ou, en cas d’absence, d’empêchement ou à sa demande, 
par le premier vice-président ou la première vice-présidente du conseil d’administration. 
 
L’ensemble des vice-présidentes et vice-présidents est invité à participer au conseil des directeurs et directrices de 
composante, sans voix délibérative. 
 
Il est consulté sur toutes les questions relatives au projet d’établissement ; il examine toutes les questions que le 
président ou la présidente lui soumet, en particulier celles concernant les unités de formation et de recherche, les 
écoles et les instituts. Il peut émettre des vœux et avis. Ces derniers sont transmis au conseil d’administration et au 
conseil académique par le président ou la présidente.  
 
Le directeur général des services ou la directrice générale des services et l’agent comptable participent aux réunions 
du conseil des directeurs et directrices de composante.  
 
Le président ou la présidente peut inviter toute personne dont la compétence est de nature à éclairer les travaux de 
ce conseil.  
 
Le conseil des directeurs et directrices de composantes se réunit sur convocation du président ou de la présidente 
de l’université sans condition de quorum. Il rend ses avis à la majorité des membres présents. 
 
Il participe à la préparation et à la mise en œuvre des décisions du conseil d'administration et du conseil académique.  
 
Il donne un avis sur le contrat pluriannuel d'établissement. Il peut être consulté par le président ou la présidente de 
l'université sur toute question intéressant le fonctionnement de l'université. 
 
En outre, le président ou la présidente conduit un dialogue de gestion avec les composantes, afin que soient arrêtés 
leurs objectifs et leurs moyens. Ce dialogue de gestion prend la forme d’un contrat d’objectifs et de moyens établi 
avec les composantes de l'université dans le cadre du conseil des directeurs de composante. 
 


 
Chapitre II – Conseils de perfectionnement 


 
Article 25 


 
Les composantes délivrant de la formation sont chargées de constituer des conseils de perfectionnement en soutien 
aux mentions de diplôme ou aux départements de formation. Ces conseils ont un rôle consultatif d’aide au pilotage 
pour assurer l’évolution des formations et le suivi des usagers et définir la politique des stages. Ils ont notamment 
pour attributions : 


- de veiller à l’existence d’un socle de compétences commun à tous les parcours-types d’une même 
mention et de passerelles en application de l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des 
formations conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de licence, de licence professionnelle et 
de master ;  


- de veiller à ce que la répartition des crédits ECTS au sein de chaque parcours type de formation soit en 
accord avec les objectifs de formation ; 


- d’analyser les résultats des enquêtes d’évaluation des formations et des enseignements par les 
usagers ; ces résultats leur sont transmis dans le respect de la charte de l’évaluation des enseignements 
de l’USMB ; 


- d’analyser les résultats des enquêtes sur le devenir des usagers ; 
- d’assister l’équipe pédagogique dans l’évaluation des contenus et des modalités de formation au regard 


des objectifs attendus en termes de connaissances, de compétences et d’aptitudes ; 
- de proposer des évolutions des contenus, des modalités pédagogiques, des dispositifs d’aide à la 


réussite et des modalités d’évaluation des connaissances sur la base de ces analyses ; 
- d’assister l’équipe pédagogique dans la définition de la politique des stages ; 
- de faire des propositions sur la place de la recherche et de l’international ; 
- de contribuer à l’établissement des référentiels de compétences, des fiches RNCP et des annexes 


descriptives aux diplômes. 
 
Les conseils de perfectionnement sont constitués d’enseignantes-chercheuses et d’enseignants-chercheurs, 
d’enseignantes et d’enseignants, de personnels ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé et des 
bibliothèques, et de représentants du monde socioprofessionnel dont la proportion est comprise entre le quart et la 
moitié de l’ensemble de ses membres. 
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Les conseils de composante arrêtent la composition et les modalités de désignation des membres des conseils de 
perfectionnement qui les concernent. La durée du mandat des membres des conseils de perfectionnement est de 
trois ans.  
 
Des représentants des étudiantes et étudiants sont invités à participer à tout ou partie des travaux des conseils de 
perfectionnement. 
 
Chaque conseil de perfectionnement propose en son sein un président ou une présidente parmi les représentants 
des enseignantes-chercheuses et des enseignants-chercheurs, des enseignantes et des enseignants et des 
professionnels extérieurs. Cette proposition est validée par le conseil de la composante ou des composantes 
concernées. 
 
Chaque conseil de perfectionnement se réunit au moins une fois par an à la demande de son président ou de sa 
présidente qui arrête l’ordre du jour en accord avec le ou les responsables des formations concernées. La 
convocation, accompagnée de l’ordre du jour et des documents de séance, est adressée aux membres du conseil 
de perfectionnement une semaine avant la tenue de la réunion. Chaque membre du conseil de perfectionnement 
peut demander l’inscription à l’ordre du jour d’un point particulier qu’il souhaite voir traiter. 
Chaque conseil de perfectionnement peut également se réunir à la demande de 30 % de ses membres. Il est alors 
convoqué dans le mois qui suit la date de la demande.  
Un compte rendu de chacune des réunions du conseil de perfectionnement est adressé à tous ses membres. Une 
copie est transmise aux directions du département et de composante qui en assurent la diffusion, ainsi qu’au 
secrétariat de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique. 
 
La commission de la formation et de la vie universitaire dresse un bilan annuel du fonctionnement des conseils de 
perfectionnement en vue de participer à la diffusion des bonnes pratiques qui auront été identifiées. 
 
 


Chapitre III – Autres instances internes  
 


Article 26 
 


Outre les instances instituées par les lois et les règlements, des commissions spécialisées temporaires ou 
permanentes peuvent être créées, avec l’accord du président ou de la présidente de l’université, pour des objectifs 
déterminés. 
 
 


LES COMMISSIONS DE SITE 
 


Article 27 
 
Une commission de site est instituée sur chacun des sites de l’université : Annecy, Le Bourget-du-Lac et Jacob-
Bellecombette. Cette commission a vocation à traiter toute question concernant la vie du campus. Elle est notamment 
consultée, pour ce qui la concerne, sur : 


- la vie étudiante ; 
- les actions dans le domaine du sport et de la santé ; 
- la coordination d’actions et d’évènements ; 
- le fonctionnement des services communs et partagés ; 
- le schéma directeur immobilier ; 
- l’affectation des locaux ; 
- la programmation de travaux et d’aménagement ; 
- la sécurité et l’accessibilité ; 
- les transports, la restauration, l’hébergement, les infrastructures ; 
- la diffusion d’informations de site ; 
- la signalétique ; 
- la gestion du budget alloué au site dont l’utilisation est décidée en commission de site. 


 
Chaque année, le directeur ou la directrice du patrimoine présente en commission de site le budget initial puis le 
budget exécuté consacrés au fonctionnement et à l’évolution du site, de manière à permettre aux membres de la 
commission d’avoir une meilleure vision des dépenses engagées en faveur du site. 
 
La commission de site peut mettre en place des sous-groupes de travail sur des questions de son choix. 
 
Sur chaque site, le président ou la présidente nomme pour deux ans un coordonnateur ou une coordonnatrice de 
site, après avis du conseil des directeurs et directrices de composante. Il ou elle est choisi parmi les directeurs ou 
directrices de composante présentes sur le site. Le mandat du coordonnateur ou de la coordonnatrice de site se 


3.1. Révision de l'annexe n°6 des statuts de l'USMB


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







termine avec celui du président ou de la présidente ou lorsqu’il ou elle perd la qualité de directeur ou de directrice 
de composante. 
Les responsables administratifs de composantes, le directeur ou la directrice des systèmes d’information, les 
représentants des services communs et du CROUS de l’académie de Grenoble sont invités permanents de la 
commission de site. 
 
En outre, le président ou la présidente de la commission de site peut inviter toute personne dont la présence est utile 
à l’examen des points portés à l’ordre du jour. 
 
La commission de site est composée : 


- du président ou de la présidente de l’université, ou son représentant, le vice-président ou la vice-présidente 
en charge du patrimoine ; 


- du vice-président ou de la vice-présidente Formation et Vie Universitaire, ou son représentant;   
- du coordonnateur ou de la coordonnatrice de site, ou son représentant ; 
- du vice-président ou de la vice-présidente étudiant, qui peut être représentée par son délégué ou sa 


déléguée sur le site ; 
- des directeurs ou directrices d’unités de formation et de recherche, d’écoles et d’instituts du site, ou leurs 


représentants ; 
- de représentants des directeurs ou directrices d’unités de recherche en nombre équivalent aux directeurs 


ou directrices citées au précédent alinéa ; ces représentants sont désignés par et parmi l’ensemble les 
directeurs ou directrices d’unités de recherche du site ;  


- le directeur général des services ou la directrice générale des services, ou son représentant ; 
- le directeur ou la directrice du patrimoine ; 
- la ou le responsable du service de logistique du site. 


 
La commission de site est présidée par le président ou la présidente de l’université ou, en son absence, par le 
coordonnateur ou la coordonnatrice de site. Elle se réunit une fois tous les deux mois en moyenne, sur convocation 
du président ou de la présidente de l’université, qui valide l’ordre du jour proposé.  
 
Le ou la responsable du service de logistique de site est en charge de la collecte des points à inscrire à l’ordre du 
jour de la commission de site. Il ou elle établit un relevé de conclusions qui est validé par le président ou la présidente 
de l’université ou, en son absence, par le coordonnateur ou la coordonnatrice de site, et rapidement diffusé à 
l’ensemble des personnels et usagers du site. 
 
 


LE CONSEIL D’ORIENTATION STRATEGIQUE DES SYSTEMES D’INFORMATION (COSSI) 
 


Article 28 
 
Un conseil d’orientation stratégique des systèmes d’information (COSSI) est constitué. Il a pour mission de débattre 
de toutes les questions relatives aux systèmes d’informations et de formuler des préconisations et des 
recommandations en la matière. En particulier, le COSSI : 


- participe à l’élaboration du schéma directeur du numérique de l’établissement, 
- suggère et priorise les investissements à réaliser, 
- donne un avis sur l’organisation des services d’information présents dans l’établissement et sur les besoins 


en la matière, et s’assure de la bonne coordination de l’ensemble des acteurs, 
- analyse les risques (perte de données, pannes matérielles et logicielles, etc.) et préconise des actions ou 


précautions en retour, 
- examine l’opportunité de faire évoluer les outils logiciels, en assure la cohérence d’ensemble en veillant aux 


compatibilités entre outils, 
- analyse les conclusions et suggestions du comité des usagers, propose des évolutions en retour et en suit 


la mise en œuvre. 
 


Le COSSI est composé par : 
- le président ou la présidente de l’université, ou son représentant, le vice-président ou la vice-présidente en 


charge des systèmes d’information, 
- le vice-président ou la vice-présidente en charge de l’enseignement numérique, 
- le vice-président ou la vice-présidente étudiant ou son représentant, 
- les chargées ou chargés de mission de l’équipe présidentielle relatifs aux systèmes d’information, 
- le directeur ou la directrice du DSIM ou son représentant, 
- trois directeurs ou directrices d’UFR, d’école ou d’instituts, désignés en Bureau ; en cas d’absence, ils ou 


elles peuvent se faire représenter par un autre directeur ou une autre directrice d’UFR, d’école ou d’instituts, 
- trois directeurs ou directrices d’unité de recherche ; en cas d’absence, ils ou elles peuvent se faire 


représenter par un autre directeur ou une autre directrice d’unité de recherche, 
- le directeur général des services ou la directrice générale des services ou son représentant, 
- le directeur ou la directrice de la direction du numérique (DN), 
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- le référent délégué à la protection des données (DPO), 
- le directeur ou la directrice du département APPRENDRE, 
- le directeur ou la directrice du SCD-BU. 


En outre, sont invités permanents, avec voix consultative, les responsables d’équipe de la DN.  
 
Le COSSI est présidé par le président ou la présidente de l’université ou, en son absence, par le vice-président ou 
la vice-présidente en charge des systèmes d’information. Il se réunit deux fois par an sur convocation du vice-
président ou de la vice-présidente en charge des systèmes d’information, qui arrête l’ordre du jour et invite, en 
fonction des points à l’ordre du jour, toute personne utile à l’examen des questions traitées. 
 
Les réunions du COSSI font l’objet d’un relevé de conclusions rédigé dans les jours qui suivent la réunion par le 
directeur ou la directrice de la DN et validé par le vice-président ou la vice-présidente en charge des systèmes 
d’information. Les avis sont transmis, lorsque cela est nécessaire, aux instances délibératives compétentes (conseil 
d’administration, conseil académique, etc.). 
 
 


LA COMMISSION D’ORIENTATION DES RELATIONS INTERNATIONALES (CORI) 
 


Article 29 
 
Une commission d’orientation des relations internationales (CORI) est constituée. La CORI est un lieu de réflexion 
et de concertation sur la stratégie de l’établissement en matière de relations internationales, quelle que soit la nature 
de ces relations. C’est également un lieu de partage d’expérience sur le même champ. La CORI vise à faire émerger 
une vision commune et mettre en cohérence les objectifs politiques de l’établissement et les projets des 
composantes. Pour cela, cette instance facilite l’échange sur les bonnes pratiques ainsi que l’émergence de projets 
communs aux différentes composantes. Elle dispose d’un levier permettant d’impulser la mise en place de nouveaux 
projets en harmonie avec la stratégie de l’établissement : l’appel annuel à projets relations internationales, dont elle 
définit les termes et réalise le classement des réponses reçues. 
 
La CORI propose, en fonction des enveloppes budgétaires disponibles et dans le respect de celles-ci, les montants 
et principes d’attribution des bourses de mobilité Erasmus+, Explo’ra Sup et AMI. 
 
La CORI est composée des personnes suivantes :  


- le président ou la présidente de l’université, ou son représentant, le vice-président ou la vice-présidente en 
charge des relations internationales (VPRI) ; 


- les vice-présidentes ou vice-présidents Recherche et Formation ; 
- les chargées ou chargés de mission relations internationales de l’équipe présidentielle ; 
- les directeurs ou les directrices des unités de formation et de recherche, d’école et d’instituts ou leurs 


représentants ; 
- le directeur ou la directrice de la commission doctorale de l’USMB ; 
- les relais relations internationales des composantes ; 
- les responsables administratifs de composantes ou leurs représentants ; 
- le directeur général des services ou la directrice générale des services ; 
- le directeur ou la directrice de la direction des relations internationales (DRI) ; 
- le directeur ou la directrice de la direction des études et de la vie étudiante (DEVE) ; 
- le directeur ou la directrice de la direction du développement, de la recherche et de la valorisation (DDRV) ; 
- un étudiant ou une étudiante désigné par la CFVU ; 
- un représentant du Club des Entreprises de l’université désigné par celui-ci. 


 
Lorsqu’il est fait appel à un vote, la ou le VPRI, les chargées ou chargés de mission de l’équipe présidentielle ainsi 
qu’un représentant de chaque composante disposent d’une voix.  
 
La CORI est présidée par le président ou la présidente de l’université ou, en son absence, par le vice-président ou 
la vice-présidente en charge des relations internationales. Elle se réunit une fois par mois en moyenne, sur 
convocation du vice-président ou de la vice-présidente en charge des relations internationales, qui arrête l’ordre du 
jour. En outre, le directeur ou la directrice de la DRI propose pour chaque séance d’inviter les membres de son 
service concernés par les questions à l’ordre du jour. En outre, des représentants des collectivités territoriales (villes, 
agglomérations, Conseil Savoie Mont Blanc ou région) seront également invités lorsque des points à l’ordre du jour 
sont susceptibles de les concerner. 
 
Les réunions de la CORI font l’objet d’un relevé de conclusions établi dans les jours qui suivent les réunions et validé 
par voie électronique. Les avis sont transmis, lorsque cela est nécessaire, aux instances délibératives compétentes 
(conseil d’administration, conseil académique, etc.). 
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TITRE III – LA PRÉSIDENCE 
 


Chapitre I – Le président ou la présidente 
 


Article 30 
 


Conformément aux dispositions de l’article L712-2 du code de l’éducation, le président ou la présidente dirige 
l’université, assistée d’un bureau. Il ou elle assure cette direction en conformité avec les délibérations du conseil 
d’administration et du conseil académique ainsi qu’en tenant compte des vœux et avis de ce dernier.  
 
Il ou elle détient notamment les compétences suivantes :  


- Il ou elle préside le conseil d’administration, prépare et exécute ses délibérations. Il ou elle prépare et 
met en œuvre le contrat pluriannuel d’établissement. 


- Il ou elle préside le conseil académique. 
- Il ou elle préside le conseil des directeurs de composante. 
- Il ou elle représente l’université à l’égard des tiers ainsi qu’en justice, conclut les accords et les 


conventions. 
- Il ou elle est ordonnateur des recettes et des dépenses de l’université. 
- Il ou elle a autorité sur l’ensemble des personnels de l’université. Il ou elle affecte dans les différents 


services de l’université les personnels ingénieurs, administratifs, techniques, de service et de santé. 
Aucune affectation d’un agent relevant de ces catégories de personnels ne peut être prononcée si le 
président ou la présidente émet un avis défavorable motivé, après consultation de la commission 
paritaire d’établissement compétente pour la catégorie de personnel concernée. Ces derniers, réunis au 
sein de l’instance paritaire, émettent un avis au vu duquel le président ou la présidente se prononce. 
Ces dispositions ne sont pas applicables à la première affectation des personnels ingénieurs, 
administratifs, techniques, de service et de santé recrutés par concours externe ou interne lorsque leurs 
statuts particuliers prévoient une période de stage. 


- Il ou elle nomme les différents jurys, sauf si une délibération du conseil d’administration prévoit que les 
compétences relatives aux jurys d’examen sont exercées par les directeurs ou directrices des 
composantes de l’université. 


- Il ou elle est responsable du maintien de l’ordre public dans l’université. En cas d’absence ou 
d’empêchement, il ou elle est suppléé en la matière par le premier vice-président ou la première vice-
présidente du conseil d’administration ou par le directeur général des services ou la directrice générale 
des services en cas d’absence ou d’empêchement du vice-président ou de la vice-présidente du conseil 
d’administration, sauf s’ils sont de nationalité étrangère. 


- Il ou elle est responsable de la sécurité dans l’enceinte de l’établissement et assure le suivi des 
recommandations de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail 
du comité social d'administration permettant d’assurer la sécurité des personnels et des usagers 
accueillis dans les locaux. 


- Il ou elle exerce, au nom de l’université, les compétences de gestion et d’administration qui ne sont pas 
attribuées à une autre autorité par la loi ou le règlement. 


- Il ou elle veille à l’accessibilité des enseignements et des bâtiments aux personnes en situation de 
handicap, étudiants et personnels de l’université. 


- Il ou elle présente un rapport annuel d’activité, le bilan social ainsi que le rapport d’exécution du schéma 
directeur pluriannuel en matière de politique du handicap. 


- Il ou elle installe, sur proposition conjointe du conseil d’administration et du conseil académique, une 
mission égalité entre les hommes et femmes. 


- Il ou elle présente chaque année au conseil d’administration un rapport sur l’exécution du plan d’action 
pluriannuel en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce rapport est 
transmis, après approbation par le conseil d’administration, aux ministres chargés de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ainsi qu’au Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de 
l’enseignement supérieur. 


- Il ou elle présente également chaque année au conseil d’administration un rapport sur l’évolution de la 
situation professionnelle des personnes auxquelles l’université a délivré le diplôme national de doctorat 
dans les cinq années précédentes. Ce rapport est transmis, après approbation par le conseil 
d’administration, aux ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la recherche et au Haut 
Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur. 


- Il ou elle conduit un dialogue de gestion avec les composantes. 
 
Il ou elle délivre les diplômes nationaux et les diplômes propres de l’université.  
 
Il ou elle peut suspendre pendant un délai d’un mois la transmission prévue à l’article L.719-7 des délibérations des 
commissions du conseil académique présentant un caractère règlementaire qui lui paraissent entachées d’illégalité 
de nature à porter gravement atteinte au fonctionnement de l’établissement ou aux modalités de délivrance des 
diplômes de l’enseignement supérieur. Dans ces cas, le président ou la présidente soumet une nouvelle proposition 
aux commissions qui délibèrent dans un délai qui ne peut être inférieur à huit jours et supérieur à un mois. À défaut 
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de nouvelle délibération ou s’il n’a pas été remédié par la nouvelle délibération aux irrégularités ayant motivé la 
suspension de la transmission, le président ou la présidente en informe l’autorité académique, qui arrête la décision. 


 
Article 31 


 
Le président ou la présidente de l’université est élu à la majorité absolue des membres du conseil d’administration 
parmi les enseignantes-chercheuses et enseignants-chercheurs, les chercheurs et chercheuses, les professeures 
et professeurs ou maîtres et maîtresses de conférences, associés ou invités, ou tous autres personnels assimilés, 
sans condition de nationalité.  
 
Il ou elle est élue par l’ensemble des membres du conseil d’administration. 
 
La durée de son mandat est de quatre ans, pendant lesquels il ou elle ne peut ni être membre élu du conseil 
académique ni exercer les fonctions de directeur ou directrice d’unité de formation et de recherche, d’école ou 
d’institut ou toute autre structure interne de l’université ou être dirigeant exécutif de tout autre établissement public à 
caractère scientifique, culturel et professionnel ou de l’une de ses composantes ou structures internes. Son mandat 
expire à l’échéance du mandat des membres élus des personnels du conseil d’administration, ou par démission ou 
empêchement définitif. Il est renouvelable une fois. 
 
La réunion des membres du conseil d’administration convoquée pour l’élection du président ou de la présidente de 
l’université est présidée par le doyen ou la doyenne d’âge des enseignants-chercheurs non candidats à l’élection. 
 
Les candidatures doivent être déposées avant la date de l’élection à la date fixée par l’arrêté électoral. Après 
vérification des conditions d’éligibilité, la liste des candidats et les professions de foi sont adressées à tous les 
membres du conseil d’administration et font l’objet d’une publicité au sein de l’établissement. Ces opérations 
s’effectuent sous l’autorité du directeur général des services ou de la directrice générale des services.  
 
Le conseil d’administration peut, s’il le souhaite, auditionner individuellement tous les candidats.  
 
L’élection du président ou de la présidente se déroule, sur convocation par le directeur général des services ou la 
directrice générale des services, dans un délai raisonnable ne pouvant excéder deux mois suivant la désignation de 
l’ensemble des membres du conseil d’administration. Est proclamé élu le candidat qui obtient la majorité absolue 
des suffrages des membres.  
 
En cas de non élection au bout de trois tours de scrutin, le conseil suspend sa séance et est à nouveau convoqué 
dans un délai raisonnable fixé par l’arrêté électoral. Les candidatures sont déposées dans les mêmes conditions que 
pour le premier scrutin. 
 


Article 32 
 


En cas d’empêchement temporaire, le président ou la présidente est remplacée par le premier vice-président ou la 
première vice-présidente du conseil d’administration dans le cadre des délégations qui lui ont été accordées. 
 
En cas d’empêchement définitif du président ou de la présidente, les titulaires d’une délégation de signature se 
trouvent investis de l’intérim du président ou de la présidente dans le champ de cette délégation. 
 
Le premier vice-président ou la première vice-présidente du conseil d’administration assure l’intérim des fonctions 
de président ou de présidente de l’université. À ce titre, il ou elle réunit les membres du conseil d’administration en 
séance extraordinaire ; il ou elle organise l’élection d’un nouveau président ou d’une nouvelle présidente. Ce dernier 
ou cette dernière est élu pour la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. 
 
L’élection du nouveau président ou de la nouvelle présidente doit intervenir dans les meilleurs délais suivant la 
vacance dûment constatée de la fonction de président ou de présidente de l’université. 


 
Article 33 


 
Le président ou la présidente peut déléguer sa signature à des agents placés sous son autorité. Il ou elle peut 
déléguer une partie de ses pouvoirs aux agents placés sous son autorité désignés pour exercer des fonctions de 
responsabilité administrative, scientifique ou pédagogique au sein de l'établissement, d'une composante ou d'une 
unité de recherche. Ces agents peuvent déléguer leur signature à des agents placés sous leur autorité.  
Pour les personnels de catégorie A d’une composante ou d’un service, la délégation ne peut intervenir qu’avec 
l’accord du directeur ou de la directrice de cette composante ou de ce service et à la condition que celui-ci ou celle-
ci ait déjà reçu une telle délégation sur le même champ de compétences.  
 
Pour chaque compétence déléguée, le président ou la présidente précise une priorité entre délégataires.  
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Il ou elle peut également déléguer sa signature aux responsables des unités de recherche constituées avec d’autres 
établissements ou organismes publics d’enseignement supérieur ou de recherche. 
 
 


Chapitre II – Les vice-présidentes et vice-présidents 
 


Article 34 
 
L’université Savoie Mont Blanc compte quatre vice-présidentes ou vice-présidents, deux vice-présidentes ou vice-
présidents du conseil d’administration, un vice-président ou une vice-présidente formation, vice-président de la 
commission de la formation et de la vie universitaire, et un vice-président ou une vice-présidente recherche, vice-
président de la commission de la recherche. Ces vice-présidentes et vice-présidents sont élus par les conseils et 
commissions respectifs, sur proposition du président ou de la présidente de l’université, à la majorité absolue des 
membres composant ledit conseil ou ladite commission. Le conseil d’administration approuve, sur proposition du 
président ou de la présidente, la répartition des missions entre les deux vice-présidentes ou vice-présidents du 
conseil d’administration, notamment les volets finances et ressources humaines. 
 
Le conseil d’administration élit un premier vice-président ou une première vice-présidente, sur proposition du 
président ou de la présidente, parmi les deux vice-présidentes ou vice-présidents du conseil d’administration.  
 
Les vice-présidentes ou vice-présidents appelés à présider un conseil en cas d’empêchement momentané du 
président ou de la présidente en exercice disposent d’une voix prépondérante en cas de partage égal des voix, qu’ils 
soient élus ou non du conseil. 
 
Le président ou la présidente peut proposer d’autres vice-présidentes ou vice-présidents et des personnes chargées 
de mission dans des domaines spécifiques. Elles ou ils sont élus par le conseil d’administration à la majorité absolue 
de ses membres en exercice. 
 
Le mandat des vice-présidentes ou vice-présidents des conseils prend fin avec le mandat du conseil qui les a 
désignés. Celui des autres vice-présidentes ou vice-présidents et des personnes chargées de mission s’achève avec 
celui du président ou de la présidente de l’université. 
 
En cas de démission ou d’empêchement définitif, les vice-présidentes ou vice-présidents peuvent être remplacés 
dans les mêmes conditions que pour leur désignation et pour la durée du mandat des membres du conseil 
d’administration restant à courir. 
 
 


Chapitre III – Bureau 
 


Article 35 
 


Conformément à l’article L712-2 du code de l’éducation, le président ou la présidente est assisté d’un bureau élu par 
le conseil d’administration, sur proposition du président ou de la présidente.  
 
Le bureau est composé au maximum de douze membres, et est constitué par le président ou la présidente à partir 
d’une liste qu’il ou elle présente à l’adoption du conseil d’administration. Le bureau est élu selon ces modalités 
lorsque le président ou la présidente prend ses fonctions ou lorsque le conseil d’administration est entièrement 
renouvelé. En dehors de ces circonstances, les modifications de la composition du bureau sont de la compétence 
du président ou de la présidente, à charge pour lui ou pour elle d’obtenir la ratification de la désignation des nouveaux 
membres par le conseil d’administration dans les trois mois de leur nomination. 
 
Le directeur général des services ou la directrice générale des services et l’agent comptable participent aux réunions 
du bureau, avec voix consultative. Le président ou la présidente peut inviter toute personne dont la compétence est 
de nature à éclairer les travaux du bureau. 


 
 


Chapitre IV – Le directeur général des services ou la directrice générale des services  
et l’agent comptable 


 
Article 36 


 
Pour assister le président ou la présidente dans l’exercice de ses fonctions, un directeur général des services ou 
une directrice générale des services est placée à la tête des services administratifs, financiers et techniques de 
l’université. Sous l’autorité du président ou de la présidente de l’université, il ou elle assure la direction, l’organisation 
et le fonctionnement des services de l’établissement.  
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Article 37 
 
L’agence comptable est dirigée par un agent comptable. Sur décision du président ou de la présidente, celui-ci ou 
celle-ci peut exercer les fonctions de chef des services financiers. 


 
 


TITRE IV – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 


Article 38 - Décisions et délibérations 
 
Le président ou la présidente de l’université par ses décisions, le conseil d’administration et le conseil académique 
par leurs délibérations, assurent l’administration de l’université.  
 
Les décisions du président ou de la présidente et les délibérations du conseil d’administration ainsi que celles du 
conseil académique entrent en vigueur sans approbation préalable à l'exception de celles visées aux articles L719-
5, L719-7 et L719-12 du code de l’éducation, qui n’entrent en vigueur qu’après leur transmission au recteur ou à la 
rectrice de région académique. 
Le président ou la présidente de l'université dispose du pouvoir réglementaire qui lui est dévolu par le code de 
l'éducation et les textes réglementaires. Dans ce cadre, et dans la limite de ses compétences, il ou elle peut prendre 
toute mesure d'application portant sur le fonctionnement de l'université.  
 


Article 39 - Modalités applicables aux élections 
 


Les membres des conseils, des comités et des commissions institutionnels dont le mandat est électif sont élus selon 
les dispositions légales et réglementaires particulières qui leur sont applicables. 
Pour les services communs et les autres instances créés par délibération du conseil d’administration, les membres 
dont le mandat est électif sont élus au scrutin majoritaire à un tour. 
Sauf indications légales ou réglementaires contraires, le vote par correspondance peut être autorisé si les 
circonstances l’exigent en raison soit de l’effectif réduit du corps électoral soit de la dispersion du collège électoral 
sur les différents sites de l’université. 
 


Article 40 - Comité électoral consultatif 
 
Pour assurer l’organisation des élections aux conseils, le président ou la présidente, ou son représentant est assisté 
d’un comité électoral consultatif qu’il ou elle préside et dont la composition est la suivante :  


- un représentant des personnels et un représentant des usagers pour chaque liste représentée au conseil 
d’administration, désignés par et parmi chaque liste par le délégué de liste ;  


- un représentant désigné par le recteur de région académique. 
 
En l’absence de désignation d’un représentant par une liste, le président ou la présidente peut adresser la 
convocation du comité électoral à un membre de son choix de la liste non représentée. 
La liste des membres du comité électoral consultatif est arrêtée par le président ou la présidente de l’université. 
Lorsqu’ils sont connus, les délégués des listes de candidats participent au comité électoral consultatif. 
 
Le directeur général des services ou la directrice générale des services, ainsi que le directeur ou la directrice du 
service en charge des affaires juridiques participent aux réunions du comité avec voix consultative. 
 
La durée du mandat des membres du comité électoral consultatif correspond à celle du mandat du conseil 
d’administration. 


 
Article 41 - Mandat des personnalités extérieures 


 
Le mandat des personnalités extérieures membres du conseil d’administration court à compter de la première 
réunion convoquée pour l’élection du président ou de la présidente. Pour les autres instances, le mandat des 
personnalités extérieures à l’établissement court à compter de leur désignation.  
 
Le mandat d’une personnalité extérieure désignée par une collectivité territoriale prend fin automatiquement en cas 
de renouvellement de son assemblée, de démission ou de décision de ladite collectivité.  
 
La durée du mandat des personnalités extérieures se termine en même temps que celui des représentants élus des 
personnels de l’instance concernée. 
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Article 42 – Empêchement définitif ou démission à la direction d’une composante  
ou d’un service commun 


 
En cas d’empêchement définitif ou de démission d’un directeur ou d’une directrice d’une école interne, la ou le 
ministre compétent désigne l’administrateur provisoire. Pour les autres composantes et les services communs, le 
président ou la présidente de l’université nomme un administrateur ou une administratrice provisoire jusqu’à l’élection 
d’un nouveau directeur ou d’une nouvelle directrice et pour une durée maximum de six mois.  
 


Article 43 - Règlement intérieur 
 
Le règlement intérieur organise la vie de l'établissement. Il complète les règles institutionnelles fixées pour assurer 
le fonctionnement de l'université.  
 
Il rappelle les droits et obligations qui incombent à chacun des membres de la communauté universitaire et détermine 
les conditions dans lesquelles ces droits et ces obligations s'exercent au sein de l'établissement.  
 
Il est adopté et peut être modifié par délibération du conseil d’administration, après avis de la commission des statuts 
de ce conseil.  
 


Article 44 - Publicité des actes administratifs 
 


Les débats des conseils et les travaux de leurs commissions ne sont pas publics. Ces débats font l’objet de procès-
verbaux consultables par les personnels et les usagers sur le site intranet de l’université. Les délibérations des 
conseils ainsi que les décisions du président ou de la présidente de l’université sont publiées dans le recueil des 
actes administratifs sur le site internet de l'université.  
 
 


Article 45 - Révision des statuts de l’université 
 


La modification des présents statuts peut être proposée par le président ou la présidente ou le tiers des membres 
en exercice du conseil d’administration.  
 
La modification des statuts est adoptée par délibération statutaire du conseil d’administration après avis de la 
commission des statuts du conseil d’administration.   
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ANNEXES 
 


ANNEXE 1 
Liste des unités de formation et de recherche, école et instituts  


 
Trois Unités de Formation et de Recherche :  
 
UFR Faculté de Droit (FD) 
UFR Lettres, Langues et Sciences Humaines (LLSH)  
UFR Sciences et Montagne (SceM) 
 
Trois Instituts :  
 
Institut d’Administration des Entreprises Savoie Mont Blanc (IAE Savoie Mont Blanc)  
Institut Universitaire de Technologie (IUT) d’Annecy 
Institut Universitaire de Technologie (IUT) de Chambéry 
 
Une école d’ingénieurs :  
 
Ecole Polytechnique Universitaire de Savoie (Polytech Annecy-Chambéry)  
 
 


ANNEXE 2  
Liste des laboratoires et des centres de recherche  


 
CARRTEL  Centre Alpin de Recherche sur les Réseaux Trophiques des Écosystèmes Limniques  
CERDAF Centre de Recherche en Droit Antoine Favre 
CROMA Centre de Radiofréquences, Optique et Micro-nanoélectronique des Alpes 
EDYTEM Environnements, Dynamiques et Territoires de la Montagne  
IREGE Institut de REcherche en Gestion et Économie  
ISTerre Institut des Sciences de la Terre  
LAMA LAboratoire de MAthématiques  
LAPP  Laboratoire d'Annecy de Physique des Particules  
LAPTh Laboratoire d'Annecy-le-Vieux de Physique Théorique  
LECA Laboratoire d'ÉCologie Alpine  
LEPMI Laboratoire d'Électrochimie et de Physicochimie des Matériaux et des Interfaces 
LIBM Laboratoire Interuniversitaire de Biologie de la Motricité 
LIP/PC2S Laboratoire Interuniversitaire de Psychologie/Personnalité, Cognition, Changement Social  
LISTIC Laboratoire d'Informatique, Systèmes, Traitement de l'Information et de la Connaissance  
LLSETI  Langages, Littératures, Sociétés, Études Transfrontalières et Internationales  
LOCIE  LabOratoire proCédés énergIe bâtimEnt 
LPNC  Laboratoire de Psychologie et NeuroCognition  
SYMME  SYstèmes et Matériaux pour la MÉcatronique  
 
 


ANNEXE 3 
Liste des départements 


 
APPRENDRE Accompagnement Pédagogique, PRomotion de l'Enseignement Numérique et à Distance pour la Réussite des 


Étudiants 
CNFEDS Centre National de Formation pour Enseignants Intervenant auprès des Déficients Sensoriels 
IDT Institut des transitions 
 


ANNEXE 4  
Liste des autres types de composantes 


 
CODUSMB Collège doctoral de l’université Savoie Mont Blanc 
 
 


ANNEXE 5  
Liste des services communs 


 
SCDBU Service Commun de la Documentation – Bibliothèques Universitaires  
SDS Service Des Sports 
SFC Service de Formation Continue  
SSE Service Universitaire de Santé Étudiante 
PUSMB Presses Universitaires Savoie Mont Blanc 


  


3.1. Révision de l'annexe n°6 des statuts de l'USMB


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







ANNEXE 6 
Rattachement des électeurs aux grands secteurs de formation enseignés à l’USMB 


 
En cas de double rattachement, les personnels peuvent demander à modifier le secteur de formation auquel ils sont rattachés. 
À titre exceptionnel, les autres personnels peuvent demander à modifier le secteur de formation auquel ils sont rattachés. La 
demande, dûment justifiée, doit être validée par le président de l’université. 
 
1 – Les personnels enseignants-chercheurs affectés à l’USMB sont rattachés aux trois grands secteurs de formation selon 
le tableau suivant : 
 


Grands secteurs de formation Correspondance sections CNU 


Droit, économie et gestion (DEG) Sections 01 à 06 


Lettres, sciences humaines et sociales (LSHS) Sections 07 à 24, 69 à 74 


Sciences et technologies (ST) Sections 25 à 37, 60 à 69, 74 


 
Les sections CNU 69 (Neurosciences) et 74 (Sciences et techniques des activités physiques et sportives) sont rattachées à la 
fois au secteur LSHS et au secteur ST. 
 
 
2 – Les enseignants du second degré affectés à l’USMB sont rattachés aux trois grands secteurs de formation selon le tableau 
suivant : 
 


Grands secteurs de formation Correspondance disciplines du second degré 


Droit, économie et gestion (DEG) 
Sciences économiques et sociales ; Économie et gestion ; 
Informatique et gestion ; Sciences et techniques médico-
sociales 


Lettres, sciences humaines et sociales (LSHS) 


Philosophie ; FLE – Français langue étrangère ; Lettres 
modernes ; Lettres-Histoire ; Allemand ; Anglais ; Espagnol ; 
Italien ; Histoire – Géographie ; Arts plastiques ; Éducation 
physique et sportive ; Arts appliqués ; Audio-visuel 


Sciences et technologies (ST) 


Mathématiques ; Technologie ; Sciences industrielles de 
l'ingénieur (toute option) ; Physique-Chimie ; Sciences 
physiques, physique appliquée ; Sciences de la vie et de la 
terre ; Génie civil ; Génie industriel ; Génie mécanique ; 
Électronique ; Biochimie, génie biologique, biotechnologie ; 
Éducation physique et sportive ; Informatique et gestion 


 
La section second degré Informatique et gestion est rattachée à la fois au secteur DEG et au secteur ST. 
La section second degré Éducation physique et sportive est rattachée à la fois au secteur LSHS et au secteur ST. 


3 – Les chercheurs des organismes de recherche en lien avec l’USMB sont rattachés aux trois grands secteurs de formation 
selon le tableau suivant : 
 


Grands secteurs de formation Correspondance sections  


Droit, économie et gestion (DEG) Sections CoNRS : 39, 40, 43, 50 à 54 


Lettres, sciences humaines et sociales (LSHS) Sections CoNRS : 27, 28, 33 à 39, 41, 42, 50 à 54 


3.1. Révision de l'annexe n°6 des statuts de l'USMB


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 9 votants : 9 favorables (3 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







Sciences et technologies (ST) 
Sections CoNRS : 01 à 28, 31 à 33, 50 à 54 
Chercheurs INRAE 
Chercheurs IRD 


 


Les sections du CoNRS 27 (Neurobiologie moléculaire et cellulaire, neurophysiologie), 28 (Cerveau, cognition, comportement) et 
33 (Hommes et milieux : évolution, interactions) sont rattachées à la fois au secteur LSHS et au secteur ST. 
 
La section du CoNRS 39 (Sociologie et sciences du droit) est rattachée à la fois au secteur DEG et au secteur LSHS. 
 
Les commissions interdisciplinaires du CoNRS (CID), 50 à 54, sont rattachées aux secteurs DEG, LSHS et ST. 
 
 
4 – Les usagers de l’USMB sont rattachés aux trois grands secteurs de formation selon le domaine de formation correspondant 
au diplôme préparé en inscription principale, conformément au tableau suivant : 
 


Grands secteurs de formation Domaines de formation 


Droit, économie et gestion (DEG) Droit, économie, gestion 


Lettres, sciences humaines et sociales (LSHS) Arts, lettres, langues 
Sciences humaines et sociales 


Sciences et technologies (ST) Sciences, technologies, santé 
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Délibération CA n°2025.11.18_3.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_3.2. 


Point 3 – Affaires statutaires 
3.2. Révision des statuts du service de santé étudiante (SSE) : constitution en centre de santé 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu les statuts du service de santé étudiante (SSE) adoptés par le conseil d’administration le 26 septembre 2023, modifiés, 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 4 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les statuts révisés du service de santé étudiante (SSE) portant création du
centre de santé, tels qu’annexés à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 27 
Contre :  0 
Abstention : 1 
Pour :  27 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





Statuts du service universitaire de santé étudiante 
de l’université Savoie Mont Blanc 


Vu le code de l’éducation, notamment les articles L714-1, L714-2, L831-1, et D714-20 à D714-27,  
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 6323-1 et suivants,  
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés, 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, 
modifié,  
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 4 novembre 2025 portant sur les présents statuts, 
Vu la délibération du conseil d’administration en date du 18 novembre 2025 portant sur les présents statuts, 


Titre 1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 1 - Création du service 


L’université Savoie Mont Blanc organise une protection médicale au bénéfice de ses étudiantes et étudiants.  
Un service universitaire de médecine préventive et de promotion de la santé dénommé « service universitaire de santé 
étudiante » a été créé à cet effet au sein de l’université Savoie Mont Blanc, par délibération statutaire du conseil 
d’administration qui en adopte les statuts.  


Article 2 - Missions du service 


Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de santé étudiante, le service universitaire de santé étudiante organise 
une protection médicale au bénéfice des étudiantes et des étudiants de l’université Savoie Mont Blanc. Il est chargé :  


- D’effectuer au moins un examen de santé intégrant une dimension médicale, psychologique et sociale, au cours
de la scolarité dans l’enseignement supérieur pour toutes les étudiantes et tous les étudiants et, de manière
prioritaire, auprès des étudiantes ou des étudiants en situation de handicap, des étudiantes ou des étudiants
étrangers, des étudiantes ou des étudiants dont le cursus les expose à des risques particuliers et des étudiantes
ou des étudiants soumis à des risques de rupture dans les parcours de soins ;


- D’impulser et de coordonner des programmes de prévention et des actions d’éducation à la santé, de jouer un
rôle de conseil et de relais avec les partenaires notamment dans le cadre du plan régional ;


- D’assurer soit une visite médicale sur site, soit une téléconsultation à toutes les étudiantes et tous les étudiants
exposés à des risques particuliers durant leur cursus ;


- De contribuer au dispositif d’accompagnement et d’intégration des étudiantes ou des étudiants en situation de
handicap dans l’établissement en lien avec la Mission Handicap ;


- D’assurer le suivi sanitaire préventif des étudiantes ou des étudiants étrangers ;
- De développer la promotion de la santé mentale, la prévention et le repérage des troubles psychiques, d'assurer,


le cas échéant, une prise en charge directe de ces troubles et de favoriser l'orientation des étudiantes ou des
étudiants vers une prise en charge en santé mentale adaptée ;


- De prévenir les conduites addictives ;
- D’assurer la prescription d’un traitement de substitution nicotinique ;
- De promouvoir l'équilibre alimentaire ;
- De prescrire une activité physique adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au risque médical de


l'étudiant ;
- De contribuer à assurer la surveillance médicale particulière des étudiantes ou des étudiants inscrits dans des


formations spécialement aménagées en vue de leur pratique sportive ;
- D’assurer la délivrance de médicaments ayant pour but la contraception d’urgence auprès des étudiantes ;
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- D’assurer la prévention des risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle telle que
définie par l'Organisation mondiale de la santé. À ce titre, il peut prescrire des préservatifs et tout autre moyen
de contraception, un dépistage de l’infection par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites,
orienter vers des professionnels de santé pour une prise en charge adaptée, prescrire un dépistage des
infections sexuellement transmissibles et, le cas échéant, leur traitement ambulatoire ;


- D’assurer la prescription et la réalisation de la vaccination dans le respect du calendrier des vaccinations en
vigueur ;


- D’assurer la prescription d’une radiographie du thorax ;
- De développer des programmes d’études et de recherches sur la santé des étudiantes ou des étudiants avec


les différents acteurs de la vie universitaire et notamment des études épidémiologiques ;
- De participer aux instances de régulation de l’hygiène et sécurité en collaboration avec le service prévention.


Il peut également contribuer à l’organisation de la gestion de dispositifs d’urgence et d’alerte sanitaire. 


Article 3 - Médecine de prévention des personnels 


Le service universitaire de santé étudiante participe au niveau pratique au fonctionnement de la médecine de prévention 
des personnels par le partage des locaux, de certains équipements médicaux et d’un temps de secrétariat.  


TITRE 2 – ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 


Article 4 - Direction du service  


Le service universitaire de santé étudiante est dirigé par une directrice ou un directeur assisté d’un conseil du service. 


La directrice ou le directeur du service universitaire de santé étudiante est un médecin, nommé par la présidente ou le 
président de l’université après avis du conseil d’administration, choisi parmi les médecins titulaires d’un diplôme de 
spécialité en santé publique et médecine sociale ou du certificat d'études spéciales de santé publique ou possédant une 
qualification en santé publique. En l’absence de candidat possédant de tels diplômes ou qualifications, il pourra être fait 
appel à un médecin titulaire d’un diplôme d’une autre spécialité.  


Sous l’autorité de la présidente ou président de l’université, la directrice ou le directeur du service met en œuvre les 
missions définies à l'article 2 des statuts et administre le service.  


La directrice ou le directeur du service élabore les orientations du service universitaire de santé étudiante en lien avec 
l'analyse des données et les besoins de santé du territoire et les soumet pour avis au conseil de service et pour 
approbation à la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique de l'université ou de 
l'université de rattachement. 


La directrice ou le directeur du service est consulté et peut être entendu, sur sa demande, par les instances délibérantes 
et consultatives de l’université sur toute question concernant la protection de la santé des étudiants.  


La directrice ou le directeur du service rédige le rapport annuel d’activité du service qui sera présenté au conseil du 
service pour information et à la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique et transmis 
à la présidente ou au président de l’université.  


Article 5 - Composition du conseil 


Le conseil du service universitaire de santé étudiante est présidé par la présidente ou le président de l’université ou son 
représentant, assisté de la directrice ou du directeur du service et de la vice-présidente étudiant ou du vice-président 
étudiant du conseil académique de l’université.  
Outre les membres de droit avec voix consultative que sont la directrice ou le directeur du service et la vice-présidente 
étudiant ou le vice-président étudiant, le conseil du service, dans sa formation restreinte, est composé de huit (8) 
membres, ainsi répartis : 


3.2 Révision des statuts du service de santé étudiante (SSE) : 
constitution en centre de santé


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 10 votants : 10 favorables (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2026 - 28 votants : 27 favorables, 1 abstention







► Trois (3) représentantes ou représentants désignés par le conseil d’administration de l’université :
- Un (1) parmi les représentants des personnels de bibliothèque, ingénieurs, administratifs, techniques ou


sociaux élus aux conseils centraux de l’université ;
- Un (1) parmi les représentants des personnels enseignants élus aux conseils centraux de l’université ;
- Un (1) parmi les représentants des étudiants élus, titulaires et suppléants, aux conseils centraux de


l’université ;


► Deux (2) représentantes ou représentants du personnel du service universitaire de santé étudiante exerçant des
fonctions dans ce service, désignés par le conseil d'administration de l’université sur proposition de la directrice
ou du directeur du service universitaire de santé étudiante :
- Un (1) médecin ;
- Un (1) membre du personnel infirmier ;


► Trois (3) personnalités extérieures désignées par la présidente ou le président de l’université en raison de leurs
compétences :
- La directrice ou le directeur du centre régional des œuvres universitaires et scolaires (CROUS) Grenoble


Alpes ou son représentant ;
- Le responsable ou son représentant de la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de Savoie ou de


Haute-Savoie et le responsable ou son représentant de la maison départementale des personnes
handicapées (MDPH) de Savoie ou de Haute-Savoie, l’un issu du département de la Savoie et l’autre du
département de la Haute-Savoie.


Le conseil, dans sa formation élargie, comprend outre les membres composant la formation restreinte : 
► Cinq (5) étudiantes ou étudiants désignés par la présidente ou le président de l’université après appel à


candidatures auprès des représentants étudiants titulaires et suppléants au conseil académique de l’université ;
► La vice-présidente étudiant ou le vice-président étudiant du centre régional des œuvres universitaires et


scolaires Grenoble Alpes ;
► Un représentant de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes.


Sont invités à titre permanent sans voix délibérative : 
- Le médecin du travail de l’université ;
- La conseillère ou le conseiller de prévention ;
- La chargée ou le chargé d’accueil des étudiants handicapés.


La présidente ou le président peut inviter toute personne dont elle ou il juge la présence utile à assister au conseil. 


Article 6 - Fonctionnement du conseil 


Le conseil est convoqué par la présidente ou le président de l’université. Le conseil en formation restreinte se réunit au 
moins une fois par an et en formation élargie au moins deux fois par an. Il se réunit en outre à la demande du tiers de 
ses membres.  
Le mandat des membres du conseil prend fin en même temps que celui des membres des conseils centraux de 
l’université.  
Lorsqu’un membre du conseil vient à perdre la qualité au titre de laquelle il a été désigné, il est procédé à son 
remplacement selon les mêmes modalités pour la durée du mandat restant à courir. Les votes sont réputés acquis à la 
majorité des suffrages exprimés.  
Les séances du conseil font l’objet d’un compte rendu transmis à la présidente ou au président de l’université et aux 
membres du conseil, et également mis à disposition dans le service universitaire de santé étudiante.  


Article 7 - Rôle du conseil  


Le conseil du service, dans sa formation restreinte, est consulté sur : 
- Les moyens mis à disposition du service, préalablement à leur adoption par le conseil d’administration de


l’université ;
- Le rapport annuel d’activité du service ;
- Le cas échéant, les conventions liant le service à d’autres organismes extérieurs à l’université,


préalablement à leur adoption par le conseil d’administration de l’université.


3.2 Révision des statuts du service de santé étudiante (SSE) : 
constitution en centre de santé


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 10 votants : 10 favorables (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2026 - 28 votants : 27 favorables, 1 abstention







Il approuve le règlement intérieur du service. 


Dans sa formation élargie, le conseil de service : 
- Participe à la définition des besoins de santé étudiante ;
- Organise la concertation dans le champ de la santé étudiante.


TITRE 3 – CENTRE DE SANTÉ 


Article 8  
Par délibération du conseil d’administration, le service de santé étudiante est constitué en centre de santé au sens de 
l’article L 6323-1 du code de la santé publique.  


TITRE 4 - MODIFICATIONS DES STATUTS 


Article 9  
Les modifications des présents statuts sont soumises au conseil d’administration de l’université qui se prononce à la 
majorité des suffrages exprimés.  


3.2 Révision des statuts du service de santé étudiante (SSE) : 
constitution en centre de santé


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CSA du 4 novembre 2025 - 10 votants : 10 favorables (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 


CA du 18 novembre 2026 - 28 votants : 27 favorables, 1 abstention
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Délibération CA n°2025.11.18_3.3. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_3.3. 


Point 3 – Affaires statutaires 
3.3. Révision de la charte anti-plagiat de l’université Savoie Mont Blanc 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du conseil académique en date du 6 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la charte anti-plagiat de l’université Savoie Mont Blanc, telle qu’annexée à la
présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





Université Savoie Mont Blanc 


Charte anti-
plagiat 


3.3. Révision de la charte anti-plagiat de l'université Savoie Mont Blanc


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CAC du 6 novembre 2025 - 47 votants : 47 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses articles L.122-4, L.335-2 et L.335-3, 


PRÉAMBULE 
La présente charte a pour objectif de clarifier les règles relatives au plagiat afin de permettre aux 
étudiants et personnels de l’université Savoie Mont Blanc d’être en conformité avec les normes en 
vigueur.  


A travers ce document, l’université entend assurer la qualité et l’authenticité des travaux produits ainsi 
que la valeur des diplômes qu’elle délivre. 


Article 1 : Définition du plagiat 


Le plagiat consiste à reproduire un texte, une partie d’un texte, une illustration ou des idées originales 
d’un auteur, sans lui en reconnaître la paternité par un référencement bibliographique ou 
iconographique adéquat (Cf. article 3). 


Article 2 : Objet des travaux universitaires 


Sont considérés comme travaux universitaires tous les documents réalisés par les étudiants et les 
enseignants, les chercheurs et les enseignants-chercheurs dans le cadre des activités de formation et de 
recherche. 


Ces travaux universitaires doivent toujours avoir pour ambition de produire un savoir inédit et d'offrir 
une lecture critique, nouvelle et personnelle du sujet. 


Article 3 : Méthodologie de référencement 
bibliographique 


La méthodologie d'un travail universitaire implique que les emprunts (par exemple par copier/coller) 
soient clairement identifiés et que le nom de l’auteur et la source de l’extrait soient mentionnés. 


Les citations textuelles y compris dans une traduction personnelle, doivent obligatoirement être placées 
entre guillemets et être accompagnées d'une référence bibliographique à la suite de la citation, ou en 
note de bas de page. 


Les emprunts non textuels (tableaux, graphiques, photos, formules scientifiques, etc.) doivent également 
être accompagnés d'une référence bibliographique à leur suite ou en note de bas de page. 


En complément, toutes les références des documents cités, empruntés ou adaptés, doivent figurer en 
bibliographie. 


L’utilisation de la paraphrase pour résumer la pensée d’un auteur nécessite d’y faire référence de manière 
explicite. 


3.3. Révision de la charte anti-plagiat de l'université Savoie Mont Blanc


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CAC du 6 novembre 2025 - 47 votants : 47 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







Article 4 : Détection du plagiat 


L'université Savoie Mont Blanc est dotée d'un outil permettant de contrôler systématiquement les 
travaux universitaires et de détecter les similitudes, dans le but de rechercher le plagiat. 


Article 5 : Sanctions disciplinaires pour plagiat 


Les auteurs suspectés de plagiat seront traduits devant la section disciplinaire compétente qui pourra 
prendre des sanctions pouvant aller, pour les étudiants, jusqu'à l'exclusion définitive de tout 
établissement d'enseignement supérieur. 


La procédure disciplinaire n'exclut pas d'éventuelles poursuites judiciaires. 


Article 6 : Engagement 


Les étudiants et les personnels s'engagent à ne pas commettre de plagiat dans leurs travaux 
universitaires. À cette fin, ils reconnaissent avoir pris connaissance des obligations décrites dans les 
articles 2 et 3 de la présente charte et s’engagent à s'y conformer. 


Article 7 : Engagement spécifique des usagers 


L’étudiant est tenu d’insérer et de signer l’engagement de non plagiat en première page de tous ses 
rapports, mémoires ou dossiers.  


L’engagement de non plagiat est libellé ainsi : 


« Je soussigné(e)…………………………, déclare être pleinement conscient(e) que le plagiat de documents 
ou d’une partie d’un document sur toutes formes de support, y compris l’internet, constitue une 
violation des droits d’auteur ainsi qu’une fraude caractérisée. En conséquence, je m’engage à citer 
toutes les sources que j’ai utilisées pour écrire ce rapport ou mémoire. 


Signature :……………………………………. » 


3.3. Révision de la charte anti-plagiat de l'université Savoie Mont Blanc


Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025 
CAC du 6 novembre 2025 - 47 votants : 47 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables
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Délibération CA n°2025.11.18_3.4. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_3.4. 


Point 3 – Affaires statutaires 
3.4. Révision de la charte de prêt d’ordinateurs portables aux étudiants de l’université Savoie 
Mont Blanc 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu la charte de prêt d’ordinateurs portables adoptée par le conseil d’administration du 20 octobre 2020, 


► Le conseil d’administration approuve la révision de la charte de prêt d’ordinateurs portables aux étudiants de
l’université Savoie Mont Blanc (USMB), telle qu’annexée à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





Charte de prêt d’ordinateurs portables  
aux étudiants de l’université Savoie Mont Blanc 


Conditions générales 
Le prêt d’un ordinateur portable est strictement réservé aux étudiants inscrits à l’université Savoie Mont Blanc. Il est soumis à la 
signature de cette charte de prêt plaçant l’ordinateur sous la responsabilité personnelle de l’emprunteur jusqu’à son retour à la 
bibliothèque universitaire (BU).  


Modalités d’emprunt 
L’étudiant emprunte le matériel à la BU. Le prêt est enregistré sur son compte lecteur. La durée du prêt à domicile est d’un mois, 
renouvelable une fois pour la même durée. En raison de la maintenance réalisée sur les ordinateurs, les prêts en cours devront 
prendre fin au plus tard le 15 mai. Aucun nouvel emprunt ne pourra être réalisé à compter de cette date pour l’année universitaire en 
cours. 
Toute dérogation devra faire l’objet d’une demande écrite motivée. 
L’emprunteur fournit, au moment du retrait du matériel, une attestation d’assurance en responsabilité civile spécifique à son nom 
propre, garantissant les risques encourus lors d’un emprunt, notamment détérioration, perte ou vol.  


Restitution du matériel 
Le matériel emprunté devra être restitué à un personnel du SCDBU à l’accueil de la BU d’emprunt au plus tard le dernier jour du prêt. 
Le dépôt dans les boîtes de retour situées à l’extérieur des bibliothèques est prohibé. L’usager sauvegarde et supprime toutes ses 
données avant restitution. L’ordinateur sera reconfiguré à son retour à la BU et l’ensemble des données stockées seront effacées. 


Recouvrement d’ordinateurs non rendus ou détériorés  
En cas de détérioration de l’ordinateur les dommages seront évalués par le service informatique de l’université.  
Si l’ordinateur est réparable, l’étudiant sera facturé pour le coût de la réparation diligentée par le service informatique.  
Si l’ordinateur n’est pas réparable ou n’est pas restitué, l’étudiant sera tenu de payer le coût de son remplacement, calculé en 
fonction de sa valeur résiduelle. La valeur résiduelle est calculée en fonction de la durée écoulée depuis le début de la période 
d’amortissement de l’ordinateur.  
Le prix d’achat de l’ordinateur est communiqué par l’agence comptable. 


En cas de dégradation ou de non restitution du bloc d’alimentation ou de la sacoche, le prix exigé correspondra au tarif en vigueur 
pour un produit identique répondant aux mêmes caractéristiques.  


En cas de non-paiement des sommes réclamées, l’emprunteur est suspendu de prêt dans les bibliothèques, et des poursuites 
disciplinaires, judiciaires et comptables pourront être engagées. 


IDENTITE DE L’EMPRUNTEUR 
 Nom :  Prénom : 


    N° carte d’étudiant : 
   Signature : 


3.4. Révision de la charte de prêt d'ordinateurs portables aux étudiants de l'université Savoie Mont Blanc Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables







EMPRUNT DU MATERIEL 


Prêt initial : 
Date :      /    /      Heure du prêt :          


Retour prévu (date d’échéance initiale indiquée par le système de gestion) 
Date :  /    / 


Renouvellement 
Date :      /    /       Heure du prêt :          


Durée maximale du prêt renouvellements compris : 60 jours calendaires 
Seule la date d’échéance du prêt indiquée par le système de gestion après épuisement de toutes les possibilités de 
renouvellement fera foi en tant que durée maximale autorisée. 


Description technique, dont accessoires, et état du matériel lors de l’emprunt : 


 Ordinateur portable (code-barres) : ………………………………   Bon état général  Détérioration apparente 
 Un bloc d’alimentation  Bon état général  Détérioration apparente 
 Une sacoche   Bon état général  Détérioration apparente 


Observations lors de l’emprunt par le bénéficiaire : 


Observations de la BU : 


Signature du bénéficiaire : Signature de l’agent et tampon de la BU : 


3.4. Révision de la charte de prêt d'ordinateurs portables aux étudiants de l'université Savoie Mont Blanc Commission des statuts du CA du 22 octobre 2025
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RETOUR DU MATERIEL 
 
Retour effectif du matériel : 
Date :      /    /          Heure :           
 
Etat du matériel lors du retour : 
 
Ordinateur        Bon état général  Détérioration apparente    Détérioration importante  
Bloc d’alimentation   Bon état général      Détérioration apparente   Détérioration importante 
Sacoche                    Bon état général        Détérioration apparente   Détérioration importante  
 
 Ordinateur non-rendu   
 Bloc d’alimentation non-rendu 
 Sacoche non-rendue 
 
 
Observations lors du retour par le bénéficiaire : 
 
 
 
 
 
Observations de la BU :  
 
 
 
 
 
Signature du bénéficiaire :                                                                                             Signature de l’agent et tampon de la BU : 
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Délibération CA n°2025.11.18_4.1. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_4.1. 


Point 4 – Formation et vie universitaire 
4.1. Ouverture d’un certificat d’université « Citoyenneté européenne » (LLSH) 2025-2026 


Vu le code de l’éducation, notamment son article L613-1 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire en date du 6 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente 
délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve l’ouverture du certificat d’université « Citoyenneté européenne » de l’UFR lettres,
langues, sciences humaines (LLSH), à compter de la rentrée 2025-2026.


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 23 
Contre :  1 
Abstention : 5 
Pour :  22 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



https://www.google.com/search?client=firefox-b-d&sca_esv=91bd149827a5c7e1&sxsrf=AE3TifO4CCFEmapY_tI37OAvydsoiE4EaA:1763047715529&q=UFR+Lettres,+Langues,+Sciences+Humaines&si=AMgyJEt4gI5NMInIh8VmHjRSOVu8AO9g8YCb2bwac_lcM9uulnnEbgpfqnX0l_pfA0Khf0McEMrV6RKmMRRK6fFMM-1G2l68gQa9XZjZJzJaRZnMOrya3uevizgi0GFL7bNYIzlDwMSrIgy68Qsj2ZOaXMNpJ_swhw%3D%3D&sa=X&ved=2ahUKEwjcp7nGuO-QAxVdNvsDHUH5L7EQ_coHegQIRBAB

https://www.google.com/search?client=firefox-b-d&sca_esv=91bd149827a5c7e1&sxsrf=AE3TifO4CCFEmapY_tI37OAvydsoiE4EaA:1763047715529&q=UFR+Lettres,+Langues,+Sciences+Humaines&si=AMgyJEt4gI5NMInIh8VmHjRSOVu8AO9g8YCb2bwac_lcM9uulnnEbgpfqnX0l_pfA0Khf0McEMrV6RKmMRRK6fFMM-1G2l68gQa9XZjZJzJaRZnMOrya3uevizgi0GFL7bNYIzlDwMSrIgy68Qsj2ZOaXMNpJ_swhw%3D%3D&sa=X&ved=2ahUKEwjcp7nGuO-QAxVdNvsDHUH5L7EQ_coHegQIRBAB
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Ouverture d’un Certificat Universitaire (CU) Citoyenneté européenne 
cours de niveau avancé 


Contexte et objectifs 


Contexte 


Dans le cadre favorable et incitatif créé par l’alliance universitaire européenne UNITA, un projet de 
Module Jean Monnet a été déposé et obtenu en 2024. Les Modules Jean Monnet font partie d’un 
programme de financements Erasmus+ destiné à favoriser les activités pédagogiques sur l’Union 
européenne et son fonctionnement. D’une durée de 3 ans, le projet, baptisé EUCIT-ID, vise à mettre sur 
pied deux cours en ligne proposés non seulement aux étudiant.e.s de l’USMB mais aux étudiants de tous 
les membres de l’alliance UNITA. Les enseignants qui y interviennent appartiennent à l’USMB, mais 
aussi aux autres universités de l’alliance. 


L’un est un cours d’initiation, plutôt destiné aux étudiants de Licence. Il vise à offrir un cours 
d’introduction complet sur la signification de la citoyenneté européenne. Il se compose de 4 modules de 5 
heures d'enseignement et de formation chacun : Droit, Histoire, Economie, Développement durable. Il est 
actuellement inscrit dans la maquette de formation de la licence AES de la Faculté de Droit. Cela lui 
permet d’être proposé dans le catalogue des mobilités virtuelles. 


Le second cours à mettre en œuvre dans le cadre du projet est un cours avancé, plutôt destiné aux 
étudiants de Master et de doctorat. Il s’intitule « European Citizenship and Identity – Advanced course ». 
La présente demande de CU le concerne, afin que ce cours qui ne figure actuellement dans aucune 
maquette de formation puisse être inscrit au catalogue des mobilités virtuelles et faire l’objet d’une 
reconnaissance pour les étudiants qui le suivraient. 


Objectifs 


Ce second cours de niveau avancé est destiné à approfondir le sujet et à lui donner une dimension plus 
critique. Il est organisé autour de dix modules équivalant chacun à deux heures de cours. Il se concentre 
sur des questions plus spécifiques et thématiques et a pour but de présenter et faire réfléchir à la manière 
dont la citoyenneté européenne est concernée ou mise au défi par tel ou tel domaine, de manière à 
éclairer les enjeux actuels de la construction européenne. 


Les objectifs pédagogiques et les compétences visées sont les suivants : 
• acquérir une compréhension approfondie du concept de citoyenneté européenne et de ses


implications politiques, juridiques et sociétales, ou de la manière dont il est remis en question par
les débats actuels


• mener une réflexion critique sur l’évolution, les défis et les moteurs du droit de la citoyenneté
européenne dans ses contextes sociétal, historique et constitutionnel


• développer des approches pluridisciplinaires
• développer une attitude critique et fondée sur les acquis de la recherche à l’égard des questions


sociétales ayant une dimension européenne
• préparer les participants à être des citoyens européens informés, critiques et actifs, susceptibles


de contribuer à la fois aux débats scientifiques et aux initiatives pratiques liées à la citoyenneté
européenne


4.1. Ouverture d'un certificat d'université "Citoyenneté européenne"  (LLSH) 2025-2026


CFVU du 6 novembre 2025 - 21 votants : 21 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 


22 favorables, 1 défavorable, 5 abstentions







Compte tenu de l’ouverture large aux universités de l’alliance et de l’intérêt suscité par le cours 
d’initiation, comme des caractéristiques du cours (voir ci-dessous), le nombre d’étudiants n’aura pas 
d’incidence sur le fonctionnement et le coût du cours. Il est espéré que, sur les différentes éditions mises 
en œuvre, de 500 à 800 étudiants suivent le cours. 


Modalités pédagogiques 
Modalités pédagogiques Modalités pédagogiques 
Atouts 


L’intérêt du cours est d’offrir à des étudiants, spécialistes ou non-spécialistes, l’opportunité de se former 
à des questions qui relèvent d’un intérêt civique général comme d’une utilité potentielle dans le cadre 
d’une future vie académique et professionnelle qui peut être marquée par l’internationalisation et 
l’européanisation des parcours. 


L’intérêt de la mise en œuvre de ce cours est aussi de positionner l’USMB comme élément moteur dans 
l’offre pédagogique transversale au sein de l’alliance UNITA, comme de la présenter comme force de 
proposition sur les études européennes au sein des programmes Erasmus+. Le projet EUCIT-ID peut 
ainsi servir de première étape préalable au dépôt d’un futur projet de Centre d’excellence Jean Monnet au 
sein de l’établissement. 


Programme 


Le cours est organisé autour de dix modules équivalant chacun à deux heures de cours et à quatre à cinq 
heures de charge de travail pour l’étudiant. Les enseignants peuvent articuler différentes ressources 
(cours écrits, capsules vidéos, présentations sonorisées, lectures, courts QCM d’entraînement, cas 
pratiques…). Les modules sont assurés par des enseignants de l’USMB et d’autres universités de 
l’alliance (Università di Torino, Universitatea de Vest din Timişoara, Universidade da Beira Interior). 
Conformément aux objectifs pédagogiques décrits ci-dessus, les thèmes abordés proposent des éclairages 
variés et critiques sur la construction de la citoyenneté européenne : la question de l’unité et de la 
diversité des cultures européennes ; le contexte historique de la décennie matricielle des années 1970 ; la 
citoyenneté européenne et les libertés académiques ; la citoyenneté européenne et la gestion des 
données ; la citoyenneté européenne et la protection consulaire ; la citoyenneté européenne et la liberté de 
circulation au sein de l’administration publique ; la citoyenneté européenne et la santé publique ; la 
citoyenneté européenne et ses aspects économiques, par exemple le droit de la concurrence. 


Organisation 


Le cours est entièrement en ligne, de manière à permettre sa large ouverture. La plate-forme 
d’hébergement est la plate-forme Moodle de l’USMB, qui abrite déjà le premier cours d’initiation 
développé dans le cadre du projet. Il est asynchrone, afin d’en faciliter le suivi par des étudiants venant 
de nombreuses universités différentes. Il est en anglais, là encore afin d’en faciliter l’accès. L’inclusion 
ou la transformation ultérieure de ressources en langues romanes est à l’étude. Ces dernières seront 
nécessairement sous-titrées en anglais pour assurer la bonne compréhension du cours. 


Une édition du cours est assurée à chaque semestre de l’année universitaire. 


En accord avec le projet tel qu’il a été soumis à l’appel Jean Monnet, le cours et chacune de ses 
ressources sont édités sous le régime d’une licence Creative Commons de type CC BY-NC-SA 4.0.  


4.1. Ouverture d'un certificat d'université "Citoyenneté européenne"  (LLSH) 2025-2026


CFVU du 6 novembre 2025 - 21 votants : 21 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 


22 favorables, 1 défavorable, 5 abstentions







Modalités d’obtention 


Le cours dans son ensemble est évalué par un QCM divisé en autant de catégories que de modules du 
cours (10). La note pour passer et obtenir la certification est 10/20. Le nombre d’ECTS associé au cours 
est de 3. 


Profil des personnes suivant le cours 


Le cours « European Citizenship and Identity – Advanced course » s’adresse à des étudiants de master et 
de doctorat désireux d’en apprendre davantage sur le contexte créé par la construction et la mise en 
œuvre de la citoyenneté européenne. Il s’adresse à des spécialistes des différents domaines de sciences 
humaines et sociales comme à des non-spécialistes qui nourrissent une curiosité à l’égard de ce thème ou 
pensent évoluer dans un environnement professionnel européen. 


Coût prévisionnel 


Les deux cours mis en œuvre par le projet EUCIT-ID sont financés sur les fonds alloués dans le cadre 
des Modules Jean Monnet.  


Responsable du cours faisant l’objet du CU 


Anne-Sophie Nardelli, MCF Histoire contemporaine, co-leader de la tâche « European Initiative » à 
l’USMB et à l’échelle de l’alliance UNITA, porteuse du projet EUCIT-ID (Erasmus+, Module Jean 
Monnet). 


4.1. Ouverture d'un certificat d'université "Citoyenneté européenne"  (LLSH) 2025-2026


CFVU du 6 novembre 2025 - 21 votants : 21 favorables 
CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 


22 favorables, 1 défavorable, 5 abstentions
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Délibération CA n°2025.11.18_4.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_4.2. 


Point 4 – Formation et vie universitaire 
4.2. Fermeture de la licence professionnelle agronomie (SceM) 2026-2027 


Vu le code de l’éducation, notamment son article L613-1 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 6 novembre 2025 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la fermeture de la licence professionnelle agronomie de l’UFR sciences et
montagnes (SceM), à compter de la rentrée universitaire 2026-2027.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés :  27 
Contre : 0 
Abstention : 1 
Pour :  27 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/





 FERMETURE DE FORMATION 


COMPOSANTE INTITULÉ FERMETURE        
(indiquer à partir de 


quelle année) 


OBSERVATIONS 
(préciser notamment les raisons de la fermeture) 


 SceM  Licence Pro "Agro" Septembre 2026 


Plusieurs raisons ont conduit à la fermeture de la Lpro : 


Les structurelles : 
Un bachelor agricole va ouvrir au lycée Reinach en septembre 2026 en 
partenariat avec les lycées agricoles de Savoie et de Haute Savoie et l'Isara 
de Lyon. Nous avons déjà perdu les DUT qui sont passés en BUT. Nous 
perdons les étudiants des cursus agricoles. 
Dans le même temps notre partenaire jurassien le lycée de Montmorot va 
ouvrir en 2026 sa propre licence pro en agro-écologie. 
Bref nous n'avons plus de partenaires agricoles publics à partir de 2026. 


Les conjoncturelles : 
- Le départ à la retraite d'une collègue Véronique Peyrache-Gadeau


qui assumait tous les enseignements concernant l'autonomie
alimentaire.


- Le départ de Florent Dequidt enseignant du lycée agricole qui
assumait le cours de politiques publiques en faveur de l'agroécologie
désormais totalement impliqué dans le passage du BTS en 3 ans au
lycée Reinach. 


4.2. Fermeture de la licence professionnelle agronomie (SceM) 2026-2027
CFVU du 6 novembre 2025 - 20 votants : 18 favorables, 2 abstentions 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 27 favorables, 1 abstention
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Délibération CA n°2025.11.18_4.3. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_4.3. 


4 – Formation et vie universitaire 
4.3. Dossier d’accréditation du master enseignement et éducation (M2E) UGA/INSPE/USMB 2026-2027 


Vu le code de l’éducation, et notamment les articles L612-2, L613-1 et L712-2 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 25 avril 2002 relatif au diplôme national de master, modifié ;  
Vu l’arrêté ministériel du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de 
licence, de licence professionnelle et de master, modifié ;  
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc approuvés par le conseil d’administration en sa séance du 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 6 novembre 2025 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le dossier de la demande d’accréditation du master enseignement et
éducation (M2E) en partenariat avec l’université Grenoble Alpes (UGA), l’Institut national supérieur du
professorat et de l’éducation (INSPE) et l’université Savoie Mont Blanc (USMB).


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/
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INSPÉ de l’académie de Grenoble 


1. Université intégrant la composante INSPE : Université Grenoble Alpes
Nom et coordonnées téléphoniques du président de l’université 
LAKHNECH Yassine 
Mail : presidence-universite@univ-grenoble-alpes.fr 


2. Université(s) ou établissement(s) d’enseignement supérieur partenaire(s) : Université Savoie Mont
Blanc


Nom et coordonnées téléphoniques de la présidente ou du président de l’université 
BRIAND Philippe 
Mail : president@univ-smb.fr 


3. Dates des délibérations (conseil de l’institut, conseil(s) Formation et Vie universitaire de
l’établissement intégrateur et des établissements partenaires)


Conseil d’institut : 15 octobre 2025 


Conseil H3S – UGA :  


CFVU USMB :  


4.3. Dossier accréditation master Enseignement et éducation (M2E) UGA/INSPE/USMB 2026-2027
CFVU du 6 novembre 2025 - 20 votants : 20 favorables 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables
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Sommaire 


I. Renseignements administratifs


II. Stratégie concernant le pilotage du projet de l’INSPE


III. Présentation de la nouvelle offre de formation du master mention « Enseignement et éducation
Professorat des écoles »


A) Offre de formation


B) Répartition prévisionnelle des intervenants


C) Modalités prévisionnelles d’organisation des stages


D) Accompagnement envisagé par l’université et le rectorat


E) Prise en compte des thématiques transversales


F) Adossement à la recherche


G) Mémoire de master


IV. Présentation de la nouvelle offre de formation des masters mention « Enseignement et
éducation Professorat du second degré »


A) Cartographie de l’offre de formation


B) Répartition prévisionnelle des intervenants


C) Modalités prévisionnelles d’organisation des stages


D) Accompagnement envisagé par l’université et le rectorat


E) Prise en compte des thématiques transversales


F) Adossement à la recherche


G) Mémoire de master


V. Présentation de la nouvelle offre de formation du master mention « Enseignement et éducation
Conseiller principal d’éducation »


A) Offre de formation


B) Répartition prévisionnelle des intervenants


C) Modalités prévisionnelles d’organisation des stages


D) Accompagnement envisagé par l’université et le rectorat


E) Prise en compte des thématiques transversales


F) Adossement à la recherche


G) Mémoire de master


ANNEXES 


Annexe 1 : Convention liant les partenaires et précisant leurs engagements réciproques 


Annexes 2 : Maquettes formation par mention (transmises ultérieurement à la date souhaitée : fin mars 
2026) 


4.3. Dossier accréditation master Enseignement et éducation (M2E) UGA/INSPE/USMB 2026-2027
CFVU du 6 novembre 2025 - 20 votants : 20 favorables 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables
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I. Renseignements administratifs


Mandats Nom - Prénom Mail Portable 


Directeur de l’INSPE CHAACHOUA Hamid inspe-directeur@univ-
grenoble-alpes.fr 


Président du Conseil de 
l’institut DESTRES Antoine 


Présidente du COSP de 
l’institut BOSSE Marie-Line 


marie-line.bosse@univ-
grenoble-alpes.fr 


Référent pour la mention 
« PE » 


SOURY-LAVERGNE 
Sophie (UGA, INSPE) 


inspe-resp-meef-1d@univ-
grenoble-alpes.fr 


Référent pour la mention 
« 2nd degré » 


CLAUDE Marie-Sylvie 
(UGA, INSPE) 


inspe-resp-meef-2d@univ-
grenoble-alpes.fr 


Référent pour la mention 
« CPE » 


MENDUNI Sandrine 
(UGA, INSPE) 


inspe-resp-meef-ee@univ-
grenoble-alpes.fr 


4.3. Dossier accréditation master Enseignement et éducation (M2E) UGA/INSPE/USMB 2026-2027
CFVU du 6 novembre 2025 - 20 votants : 20 favorables 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables
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II. Stratégie concernant le pilotage du projet de l’INSPE


Le pilotage du projet de l’INSPE s’appuie sur une gouvernance partagée, associant étroitement les 
partenaires universitaires (UFR de l’Université Grenoble Alpes et de l’Université Savoie Mont Blanc), le 
Rectorat et les instances académiques. Ce partenariat repose sur une concertation continue, qui constitue 
un principe directeur de la démarche. 


Un processus d’élaboration concertée de la carte des formations 
L’élaboration de la carte des formations a été conduite à plusieurs niveaux. Un premier travail a eu 


lieu au sein de chaque université (UGA et USMB), en lien avec le directoire académique et la région 
académique, afin de définir une offre de formation adaptée au master M2E, notamment pour la mention 
Second Degré. Ce travail vise à articuler au mieux les ressources disponibles à l’université avec les besoins 
identifiés par le rectorat. 


La phase d’accréditation constitue une étape structurante : une fois les dossiers déposés (fin 
octobre), des groupes de travail seront mis en place à l’échelle intermentions, au niveau des mentions et de 
des différents parcours. Ces groupes réuniront l’ensemble des partenaires pour élaborer les maquettes de 
formation selon une feuille de route préétablie. Le pilotage sera jalonné par des réunions régulières et des 
bilans intermédiaires permettant d’assurer un cadrage cohérent et de procéder aux ajustements nécessaires. 


Principes d’élaboration de l’offre de formation 
L’élaboration de l’offre de formation repose sur deux principes stratégiques : 


1. Le continuum de formation, enjeu central de la réforme. L’INSPE s’appuiera sur le référentiel de
formation en cours de finalisation qui définit trois niveaux de maîtrise des compétences
professionnelles de la licence à T3.


2. La complémentarité des blocs de compétences. Si les quatre blocs sont présentés de manière
autonome, il est essentiel d’en travailler les articulations à travers des thématiques transversales : le
numérique éducatif, la formation par le stage, l’école inclusive, entre autres. Ces thématiques
renforceront la cohérence de l’offre et son inscription dans les priorités nationales et académiques.


3. Le lien entre recherche et pratique : la formation s’appuiera sur l’expertise développée à l’échelle
académique en ce qui concerne l’articulation recherche-terrain, notamment à travers le projet PIA3
Pégase, un projet sur dix ans débuté en 2020 visant, dans une logique d’éducation fondée sur les
faits, à réduire les inégalités en s’attaquant aux écarts d’apprentissage.


Une stratégie de régulation et d’accompagnement 
Le pilotage mis en place par l’INSPE se veut dynamique et régulateur. L’ensemble des partenaires sera 


associé aux étapes clés, garantissant une offre de formation cohérente, adaptée aux besoins du terrain et 
évolutive. Cette stratégie assure ainsi la construction d’un master en phase avec les enjeux de 
professionnalisation des futurs enseignants et cadres de l’éducation, dans une perspective de qualité et de 
continuité du parcours de formation. 
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III. Présentation de la nouvelle offre de formation du master Mention « Enseignement et
éducation Professorat des Écoles » 


A) Offre de forma\on


Mention « EE. Professorat des écoles » 


Capacité d’accueil maximale envisagée (non-lauréats compris) : 530 
après la phase transitoire 


Sites(s) 


Master PE Lauréats du concours 


Parcours non lauréats : OUI  


Annecy 


Chambéry (jusqu’en 2029) 


Grenoble 


Valence 


Conformément au cadrage ministériel, les lauréats du concours titulaires d’une licence PE seront dispensés 
de 80h d’enseignements du bloc 1 en M1. Le choix a été fait de réduire le volume de l’ensemble des 
disciplines de l’école et de répartir cette réduction sur l’année dans un souci d’équilibre.  


B) Répar\\on prévisionnelle des intervenants en % par site


Nom des sites concernés 


Reproduire le tableau par site si la répartition prévisionnelle diffère. 


Bloc 


Profil Enseignant (en %) « Composante d’origine » (en %) 


EC  ESAS  
(PRAG, 
PRCE, 
PREC) 


Personnels 
issus du 
terrain 


INSPE Autre 
composante 
universitaire 


Académie 


Bloc 1 : Maîtriser les disciplines et 
enseigner dans le cadre de la 
polyvalence 


17 33 50 50 50 


Bloc 2 : Adapter sa pratique 
professionnelle à la diversité des 
élèves et au contexte d’exercice 


17 33 50 50 50 


Bloc 3 : Agir dans le cadre de la 
communauté éducative et du 
service public de l’Éducation 
nationale 


17 33 50 50 50 


Bloc 4 : S’engager dans une 
démarche de développement 
professionnel 


17 33 50 50 50 


Les enseignants chercheurs d’autres composantes universitaires pourront intervenir en fonction de leurs 
domaines de recherche. 
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C) Modalités prévisionnelles d’organisa\on des semaines de stage


Reproduire le tableau par site quand les modalités prévisionnelles diffèrent. 
Place des stages  


 


 
12 semaines  
Observation et  
Pratique accompagnée 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
18 semaines en responsabilité 
(ou mi-temps filé) 


 
 


Les modalités ci-dessous ont été élaborées avec le rectorat et les 
DSDEN.  


Les stages de M1 s’effectueront en binômes. 
En S7 seront organisées deux périodes de stage massé de deux 
semaines chacune, l’une avant les congés de la Toussaint et l’autre 
entre les congés de la Toussaint et de Noël. 
Une se fera en cycle 1 et l’autre en cycle 2 ou 3, pour permettre à tous 
les élèves fonctionnaires de découvrir l’école maternelle et l’école 
élémentaire.  
En S8, seront organisées deux périodes de stage massé de 4 semaines 
chacune, dans les mêmes écoles qu’au S7. 
Le choix de stages massés a été fait pour permettre une véritable 
immersion dans les écoles des élèves fonctionnaires mais aussi pour 
ne pas solliciter les maîtres d’accueil sur des périodes trop longues. 


Le stage de M2 se fera à raison de deux jours consécutifs par semaine 
(lundi-mardi ou jeudi-vendredi) et un mercredi sur deux, dans une 
même classe toute l’année. 


M1 S1 
X  Massé ☐ Filé ☐ Mixte  


- Nombre de semaines stage massé : 4 semaines 
- Nombre de semaines stage filé : 0 


M1 S2 
X Massé ☐ Filé ☐ Mixte  


- Nombre de semaines stage massé : 8 semaines 
- Nombre de semaines stage filé : 0 


M2 S1+S2 
X Mi-temps Filé 
☐ Autres (préciser)
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D) Accompagnement envisagé par les universités et le rectorat avant, pendant et après le stage


1. En Master 1


Coté rectorat, une réflexion est engagée par le rectorat pour constituer des équipes de maîtres d’accueil 
stables, accueillant régulièrement des élèves fonctionnaires, ce qui facilitera la mise en place de formations 
et aussi une meilleure reconnaissance institutionnelle. 


Coté université, les stages massés de deux semaines chacun en cycle 1 et en cycle 2 ou 3 seront 
accompagnés sur le plan didactique à travers les enseignements disciplinaires du bloc 1, sur le plan 
pédagogique à travers les enseignements du bloc 2, sur le plan éthique et institutionnel à travers les 
enseignements du bloc 3, permettant une observation outillée, l’analyse de situations professionnelles et 
des retours réflexifs sur le stage. 


2. En Master 2


Outre l’accompagnement à travers les enseignements des différents blocs, il est envisagé un double 
tutorat par les DSDEN et l’université. Côté DSDEN, il sera assuré par des PEMF qui effectueront des visites 
dans les classes des fonctionnaires stagiaires. Côté université, il se fera par petits groupes, avec des visites 
pour les stagiaires relevant d’un accompagnement renforcé, la mise en place de visites systématiques n’étant 
pas envisageable au vu de la taille des équipes et du nombre de stagiaires. 


E) Prise en compte de thématiques transversales. 


La formation M2E intègre des thématiques transversales, en cohérence avec l’Objectif de
développement durable 4 de l’Agenda 2030 des Nations Unies : garantir une éducation inclusive et 
équitable de qualité, réduire les déterminismes sociaux, de genre et territoriaux qui influencent les 
apprentissages, et favoriser la réussite, la poursuite d’études et l’insertion professionnelle. Au-delà des 
connaissances disciplinaires et didactiques, la formation fournit donc des repères communs aux enseignants 
et CPE pour construire une posture professionnelle fondée sur la compréhension des valeurs, des processus 
éducatifs et des pratiques enseignantes, dans une approche intégrée et adossée à la recherche.  


Dans nos maquettes, les différents thèmes listés dans la description des blocs seront organisés 
autour d’axes principaux. Ces grands axes sont les suivants :  


École inclusive. L’école inclusive constitue l’horizon commun aux différents axes. Elle vise à rendre 
l’enseignement accessible à tous les élèves et à articuler valeurs de la République, compréhension des 
apprentissages et pratiques équitables pour construire un cadre éducatif accueillant et efficace. Cette 
compréhension de l’enjeu de l’école inclusive est un des axes de développement de l’INSPE et fera l’objet 
d’actions également auprès des personnels, pour permettre aux équipes d’être mieux formées aux différents 
enjeux.  


Valeurs de la République et laïcité. Elles constituent le socle éthique et institutionnel du métier. 
Abordées dès le début du cursus, elles permettent aux étudiants de comprendre le cadre du service public 
d’éducation, la laïcité et les principes d’égalité, puis sont réinvesties dans les enseignements relatifs au 
positionnement professionnel et à la responsabilité éducative. 


Analyse du système éducatif et des processus à l’œuvre dans les inégalités. La connaissance du 
système éducatif français et l’analyse des inégalités sociales, territoriales, de genre ou scolaires sont des axes 
structurants de la formation étant donné que l’objectif visé par toutes et tous est de les réduire. Les inégalités 
sont abordées à plusieurs niveaux – système éducatif, établissement, classe – afin d’identifier les processus 
qui les produisent et les leviers pour y répondre. 


Processus d’apprentissage. Les processus cognitifs, motivationnels et affectifs d’un apprenant, ainsi 
que leur impact sur la régulation et l’autorégulation des apprentissages sont essentiels à comprendre pour 
un enseignant ou CPE. En effet, réfléchir à des pratiques pédagogiques efficaces n’a de sens qu’à travers leurs 
effets sur les apprentissages réels des élèves. Ces connaissances permettent donc d’adapter l’enseignement 
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à la diversité des élèves et constituent le socle scientifique des modules consacrés à l’efficacité et à l’équité. 
Pratiques efficaces, équitables et efficientes. Il est important que les enseignants aient connaissance 


et développent des pratiques professionnelles fondées sur les résultats de la recherche (efficaces), centrées 
sur la réussite de tous (équitables) et orientées vers une mise en œuvre raisonnée des moyens 
d’enseignement au service des apprentissages (efficientes). Ils doivent apprendre à mettre en œuvre des 
gestes professionnels favorables aux apprentissages, réguler le climat de classe et différencier leur 
enseignement dans une logique d’équité scolaire et d’éducation fondée sur les données probantes.  


Éducations transversales. Les « éducations à » sont présentes à travers l’ensemble des 
enseignements. Elles font également l’objet d’enseignements spécifiques sur leurs enjeux mais aussi sur leur 
mise en œuvre concrète, contribuant à former des enseignants capables d’assurer et de promouvoir la 
culture et le regard sensible, la réussite, la santé et le bien-être de leurs élèves. Le développement durable, 
au cœur des enjeux de société, fait l’objet d’un focus particulier.  


Numérique et Intelligence artificielle. L’éducation au numérique aborde les usages pédagogiques, 
éthiques et responsables des outils numériques par les élèves et les enseignants. Elle traite aussi des enjeux 
liés à l’identité numérique, au harcèlement et à la socialisation en ligne. Une réflexion spécifique est menée 
sur l’intelligence artificielle, dont les usages pédagogiques constituent un enjeu croissant dans les métiers de 
l’éducation. L’ensemble de la formation encourage ainsi une appropriation critique et raisonnée du 
numérique et de l’IA au service d’une éducation plus efficace, équitable et efficiente. 


F) Adossement à la recherche


Les différents laboratoires impliqués dans la formation sont ceux des enseignants-chercheurs de 
l’INSPE et des enseignants-chercheurs participant plus à la marge à notre formation sur des thématiques 
précises :  


LIG — Laboratoire d’Informatique de Grenoble  
LPNC — Laboratoire de Psychologie et NeuroCognition   
LECA — Laboratoire d’Écologie Alpine  
PACTE — Laboratoire de sciences sociales   
Lidilem — Laboratoire de linguistique et didactique des langues étrangères et maternelles  
LaRAC — Laboratoire de Recherche sur les Apprentissages en Contexte  
SENS — Laboratoire Sport et Environnement Sociale  
LARHRA — Laboratoire de Recherche Historique Rhône-Alpes 
Litt&Art — Littérature et art de la scène et des écrans 
Institut Fourier – Laboratoire de mathématiques 
LIP/PC2S – Laboratoire Inter Universitaire de psychologie : personnalité, cognition et changement social 


 


G) Mémoire de master  


Le mémoire de fin d’étude, inclus dans le bloc 4, vise à approfondir scientifiquement un objet 
professionnel en lien avec le métier d’enseignant ou de CPE. Ce mémoire permet principalement de 
développer la capacité à 1) actualiser de manière autonome connaissances et méthodes en s’appuyant sur 
la recherche et des données probantes en éducation, 2) mettre en œuvre un raisonnement rigoureux   afin 
de mener une analyse argumentée s’appuyant à la fois sur les connaissances scientifiques et sur des données 
et 3) travailler en équipe. Concernant ce dernier point, en plus des interactions avec l’encadrant, certains 
sujets font l’objet d’ateliers regroupant plusieurs étudiants amenés à travailler en interaction sur la même 
thématique et éventuellement sur un protocole commun afin de consolider le recueil de données probantes 
y compris dans les mémoires.  


L’attention est portée aussi bien à la démarche scientifique mise en œuvre qu’à la production finale 
(mémoire et soutenance orale). Les thématiques, proposées en début de M2 par les encadrants, peuvent 
relever de la didactique d’une discipline, de la pédagogie, ou d’une discipline transversale en lien avec 
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l’éducation ou l’enseignement. Le mémoire peut porter sur une variété d’objets tant qu’ils sont en lien avec 
l’éducation et donc le métier (par exemple : mise en œuvre d’une séquence ou séance d’enseignement, d’un 
dispositif didactique ou d’une démarche pédagogique ; questionnements larges sur les élèves, les parents ou 
les enseignants, etc).  


Il est demandé de réaliser une revue de la littérature afin de dresser un état actualisé des connaissances 
scientifiques en lien avec la ou les questions traitées, de dégager une question de recherche, et de formuler 
une problématique susceptible d’être explorée dans le cadre du stage qui peut constituer un terrain d’étude. 
Une démarche empirique est nécessairement déployée pour tester les hypothèses formulées. Il est possible 
de mobiliser des méthodes de recherche variées (descriptive, corrélationnelle, expérimentale) et différentes 
méthodes de recueil de données (entretien, observation, questionnaire, mesure indirecte, ressources 
existantes, corpus, etc.).  


Le mémoire prend la forme d’un document normé d’une trentaine de pages (hors bibliographie et 
annexes) permettant de présenter les différentes étapes du processus de recherche : revue de littérature et 
problématique, méthode, analyse des résultats et discussion. La soutenance donne l’opportunité aux 
étudiants de présenter les différents éléments du document écrit et de mettre en évidence leur capacité à 
prendre du recul sur le travail réalisé, en valorisant les prolongements possibles pour la pratique 
professionnelle. 
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IV. Présentation de la nouvelle offre de formation du master Mention « Enseignement et
éducation Professorat du 2nd degré » 


A) Cartographie prévisionnelle de l’offre de forma\on 
CAPES – CAPEPS – CAPET - CAPLP 


Parcours disciplinaires 


Les capacités d’accueil maximale indiquées concernent les étudiants de master, auxquels 
pourront s’ajouter des étudiants en DIU. 


Université (s) 
qui dispense(nt) 


la formation 
Nom 


Capacité 
d’accueil 
maximale 
envisagée 


Présence d’un 
parcours non-


lauréat 


Anglais 32 NON UGA/USMB 


Éducation physique et sportive 48 En cours de 
discussion 


UGA/USMB 


Espagnol 16 NON UGA 


Histoire Géographie 32 NON UGA/USMB 


Lettres modernes 32 NON UGA 


Mathématiques 32 NON UGA 


Numérique et sciences informatiques 16 NON UGA 


Sciences de la vie et de la terre 16 NON UGA 


Sciences économiques et sociales 16 NON UGA 


Sciences physiques et chimiques 16 NON UGA 
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B) Répar\\on prévisionnelle des intervenants en % 
1. Parcours CAPES-CAPEPS 


Bloc 


Profil Enseignant (en %) « Composante d’origine » (en %) 


EC ESAS 
(PRAG, 
PRCE) 


Personnels 
issus du 
terrain 


INSPE UFR de la 
(des) 


discipline(
s)  


Autre 
composante 
universitaire 


Académie 


Bloc 1 : Maîtriser et enseigner la 
(ou les) discipline(s) scolaire(s) 


17% 33% 50% 30% en 
M1 


50% en 
M2 


20% en 
M1 


0% en 
M2 


0% 50% 


Bloc 2 : Adapter sa pratique 
professionnelle à la diversité des 
élèves 


17% 33% 50% 50% 0% 50% 


Bloc 3 : Agir dans le cadre de la 
communauté éducative et du 
service public de l’Éducation 
nationale  


17% 33% 50% 50% 0% 50% 


Bloc 4 : S’engager dans une 
démarche de développement 
professionnel 


17% 33% 50% 50% 0% 50% 


 
B) Répar\\on prévisionnelle des intervenants en %  


2. Parcours CAPET-CAPLP 


Bloc 


Profil Enseignant « Composante d’origine » 


EC ESAS 
(PRAG, 
PRCE) 


Formateurs 
issus du 
terrain 


INSPE Autre 
composan


te 
universitai


re 


Académie Monde de 
l’entrepri- 


-se 


Bloc 1 : Maîtriser et enseigner la 
(ou les) discipline(s) scolaire(s) 
Bloc 2 : Adapter sa pratique 
professionnelle à la diversité des 
élèves 
Bloc 3 : Agir dans le cadre de la 
communauté éducative et du 
service public de l’Éducation 
nationale  
Bloc 4 : S’engager dans une 
démarche de développement 
professionnel 
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C) Modalités prévisionnelles d’organisa\on des semaines de stage


Reproduire le tableau si les modalités prévisionnelles diffèrent selon les parcours. 
Place des stages  


 
 
 


12 semaines  
Observation et  


Pratique accompagnée 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


 
18 semaines en responsabilité 
(ou mi-temps filé) 
 


Les modalités ci-dessous ont été élaborées avec le rectorat. 


Les stages de M1 s’effectueront en binômes. 
En S7 seront organisées deux périodes de stage massé de deux semaines 
chacune, l’une avant les congés de la Toussaint et l’autre entre les vacances de 
Toussaint et de Noël. 
Une se fera en collège et l’autre en lycée, pour permettre à tous les élèves 
fonctionnaires de découvrir ces deux contextes d’enseignements, pour toutes les 
disciplines présentes à la fois en collège et en lycée. 
En S8, seront organisées deux périodes de stage massé de 4 semaines chacune, 
dans les mêmes établissements qu’au S8. 
Le choix de stages massés a été fait pour permettre une véritable immersion 
dans les établissements des élèves fonctionnaires mais aussi pour ne pas 
solliciter les enseignants qui les accueillent sur des périodes trop longues. 


Le stage de M2 se fera sous la forme d’un mi-temps filé dans les mêmes classes 
toute l’année ; deux journées seront réservées à la formation chaque semaine 
et le stage sera effectué sur le reste de la semaine. 


M1 S1 
X Massé ☐ Filé ☐ Mixte  
- Nombre de semaines stage massé : 4 semaines 
- Nombre de semaines stage filé : 


M1 S2 
X Massé ☐ Filé ☐ Mixte  
- Nombre de semaines stage massé : 8 semaines 
- Nombre de semaines stage filé : 


M2 S1+S2 
X Mi-temps Filé 
☐ Autres (préciser)
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D) Accompagnement envisagé par les universités et le rectorat avant, pendant et après le 
stage


1. En Master 1


Côté rectorat, une réflexion est engagée pour constituer des équipes d’enseignants stables, 
accueillant régulièrement des élèves fonctionnaires, ce qui facilitera la mise en place de formations et aussi 
une meilleure reconnaissance institutionnelle. 


Côté université, les stages massés de deux semaines chacun en collège et en lycée pour toutes les 
disciplines présentes dans ces deux contextes seront accompagnés sur le plan didactique à travers les 
enseignements du bloc 1, sur le plan pédagogique à travers les enseignements du bloc 2, sur le plan éthique 
et institutionnel à travers les enseignements du bloc 3, permettant une observation outillée, l’analyse de 
situations professionnelles et des retours réflexifs sur le stage. 


2. En Master 2


Outre l’accompagnement à travers les enseignements des différents blocs, il est envisagé un double 
tutorat par l’université et le rectorat. Côté rectorat, il sera assuré par des tuteurs établissement qui 
effectueront des visites dans les classes des fonctionnaires stagiaires. Côté université, il se fera par petits 
groupes, avec des visites pour les stagiaires relevant d’un accompagnement renforcé, la mise en place de 
visites systématiques n’étant pas envisageable au vu de la taille des équipes et du nombre de stagiaires.  


E) Prise en compte de thémaIques transversales


La formation M2E intègre des thématiques transversales, en cohérence avec l’Objectif de 
développement durable 4 de l’Agenda 2030 des Nations Unies : garantir une éducation inclusive et 
équitable de qualité, réduire les déterminismes sociaux, de genre et territoriaux qui influencent les 
apprentissages, et favoriser la réussite, la poursuite d’études et l’insertion professionnelle. Au-delà des 
connaissances disciplinaires et didactiques, la formation fournit donc des repères communs aux enseignants 
et CPE pour construire une posture professionnelle fondée sur la compréhension des valeurs, des processus 
éducatifs et des pratiques enseignantes, dans une approche intégrée et adossée à la recherche.  


Dans nos maquettes, les différents thèmes listés dans la description des blocs seront organisés 
autour d’axes principaux. Ces grands axes sont les suivants :  


École inclusive. L’école inclusive constitue l’horizon commun aux différents axes. Elle vise à rendre 
l’enseignement accessible à tous les élèves et à articuler valeurs de la République, compréhension des 
apprentissages et pratiques équitables pour construire un cadre éducatif accueillant et efficace. Cette 
compréhension de l’enjeu de l’école inclusive est un des axes de développement de l’INSPE et fera l’objet 
d’actions également auprès des personnels, pour permettre aux équipes d’être mieux formées aux différents 
enjeux.  


Valeurs de la République et laïcité. Elles constituent le socle éthique et institutionnel du métier. 
Abordées dès le début du cursus, elles permettent aux étudiants de comprendre le cadre du service public 
d’éducation, la laïcité et les principes d’égalité, puis sont réinvesties dans les enseignements relatifs au 
positionnement professionnel et à la responsabilité éducative. 


Analyse du système éducatif et des processus à l’œuvre dans les inégalités. La connaissance du 
système éducatif français et l’analyse des inégalités sociales, territoriales, de genre ou scolaires sont des axes 
structurants de la formation étant donné que l’objectif visé par toutes et tous est de les réduire. Les inégalités 
sont abordées à plusieurs niveaux – système éducatif, établissement, classe – afin d’identifier les processus 
qui les produisent et les leviers pour y répondre. 


Processus d’apprentissage. Les processus cognitifs, motivationnels et affectifs d’un apprenant, ainsi 
que leur impact sur la régulation et l’autorégulation des apprentissages sont essentiels à comprendre pour 
un enseignant ou CPE. En effet, réfléchir à des pratiques pédagogiques efficaces n’a de sens qu’à travers leurs 
effets sur les apprentissages réels des élèves. Ces connaissances permettent donc d’adapter l’enseignement 
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à la diversité des élèves et constituent le socle scientifique des modules consacrés à l’efficacité et à l’équité. 
Pratiques efficaces, équitables et efficientes. Il est important que les enseignants aient connaissance 


et développent des pratiques professionnelles fondées sur les résultats de la recherche (efficaces), centrées 
sur la réussite de tous (équitables) et orientées vers une mise en œuvre raisonnée des moyens 
d’enseignement au service des apprentissages (efficientes). Ils doivent apprendre à mettre en œuvre des 
gestes professionnels favorables aux apprentissages, réguler le climat de classe et différencier leur 
enseignement dans une logique d’équité scolaire et d’éducation fondée sur les données probantes.  


Éducations transversales. Les « éducations à » sont présentes à travers l’ensemble des 
enseignements. Elles font également l’objet d’enseignements spécifiques sur leurs enjeux mais aussi sur leur 
mise en œuvre concrète, contribuant à former des enseignants capables d’assurer et de promouvoir la 
réussite, la santé et le bien-être de leurs élèves. Le développement durable, au cœur des enjeux de société, 
fait l’objet d’un focus particulier.  


Numérique et Intelligence artificielle. L’éducation au numérique aborde les usages pédagogiques, 
éthiques et responsables des outils numériques par les élèves et les enseignants. Elle traite aussi des enjeux 
liés à l’identité numérique, au harcèlement et à la socialisation en ligne. Une réflexion spécifique est menée 
sur l’intelligence artificielle, dont les usages pédagogiques constituent un enjeu croissant dans les métiers de 
l’éducation. L’ensemble de la formation encourage ainsi une appropriation critique et raisonnée du 
numérique et de l’IA au service d’une éducation plus efficace, équitable et efficiente. 


 


F) Adossement à la recherche 


Les différents laboratoires impliqués dans la formation sont ceux des enseignants-chercheurs de l’INSPE et 
des enseignants-chercheurs participant plus à la marge à notre formation sur des thématiques précises :  


LIG — Laboratoire d’Informatique de Grenoble  
LPNC — Laboratoire de Psychologie et NeuroCognition   
LECA — Laboratoire d’Écologie Alpine  
PACTE — Laboratoire de sciences sociales   
Lidilem — Laboratoire de linguistique et didactique des langues étrangères et maternelles  
LaRAC — Laboratoire de Recherche sur les Apprentissages en Contexte  
SENS — Laboratoire Sport et Environnement Sociale  
LARHRA — Laboratoire de Recherche Historique Rhône-Alpes 
Litt&Art — Littérature et art de la scène et des écrans 
Institut Fourier – Laboratoire de Mathématiques  
LIP/PC2S – Laboratoire InterUniversitaire de psychologie : personnalité, cognition et changement social 


Participent également les EC des autres composantes non INSPE (susceptible d’évoluer) :  
LLSETI – Laboratoire Langages, Littératures, Sociétés, Etudes Transfrontalières et Internationales 
EDYTEM – Laboratoire Environnements, Dynamiques et Territoire de Montagne 
LIBM – Laboratoire Interuniversitaire de Biologie de la Motricité 
Laboratoire(s) UGA en lien avec le parcours de Sciences Physiques et Chimiques  


G) Mémoire de master  


Le mémoire de fin d’étude, inclus dans le bloc 4, vise à approfondir scientifiquement un objet 
professionnel en lien avec le métier d’enseignant ou de CPE. Ce mémoire permet principalement de 
développer la capacité à 1) actualiser de manière autonome connaissances et méthodes en s’appuyant sur 
la recherche et des données probantes en éducation, 2) mettre en œuvre un raisonnement rigoureux   afin 
de mener une analyse argumentée s’appuyant à la fois sur les connaissances scientifiques et sur des données 
et 3) travailler en équipe. Concernant ce dernier point, en plus des interactions avec l’encadrant, certains 
sujets font l’objet d’ateliers regroupant plusieurs étudiants amenés à travailler en interaction sur la même 
thématique et éventuellement sur un protocole commun afin de consolider le recueil de données probantes 
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y compris dans les mémoires. 
L’attention est portée aussi bien à la démarche scientifique mise en œuvre qu’à la production finale 


(mémoire et soutenance orale). Les thématiques, proposées en début de M2 par les encadrants, peuvent 
relever de la didactique d’une discipline, de la pédagogie, ou d’une discipline transversale en lien avec 
l’éducation ou l’enseignement. Le mémoire peut porter sur une variété d’objets tant qu’ils sont en lien avec 
l’éducation et donc le métier (par exemple : mise en œuvre d’une séquence ou séance d’enseignement, d’un 
dispositif didactique ou d’une démarche pédagogique ; questionnements larges sur les élèves, les parents ou 
les enseignants, etc).  


Il est demandé de réaliser une revue de la littérature afin de dresser un état actualisé des connaissances 
scientifiques en lien avec la ou les questions traitées, de dégager une question de recherche, et de formuler 
une problématique susceptible d’être explorée dans le cadre du stage qui peut constituer un terrain d’étude. 
Une démarche empirique est nécessairement déployée pour tester les hypothèses formulées. Il est possible 
de mobiliser des méthodes de recherche variées (descriptive, corrélationnelle, expérimentale) et différentes 
méthodes de recueil de données (entretien, observation, questionnaire, mesure indirecte, ressources 
existantes, corpus, etc.).  


Le mémoire prend la forme d’un document normé d’une trentaine de pages (hors bibliographie et 
annexes) permettant de présenter les différentes étapes du processus de recherche : revue de littérature et 
problématique, méthode, analyse des résultats et discussion. La soutenance donne l’opportunité aux 
étudiants de présenter les différents éléments du document écrit et de mettre en évidence leur capacité à 
prendre du recul sur le travail réalisé, en valorisant les prolongements possibles pour la pratique 
professionnelle. 
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V. Présentation de la nouvelle offre de formation du master Mention « Enseignement et 
éducation Conseiller principal d’éducation » 


 
A) Offre de forma\on 


Master mention « EE. CPE » 


Capacité d’accueil maximale envisagée (non-lauréats compris) : 32 


 


Université(s) qui dispense(nt) la 
formation  


Master CPE Lauréats du concours 


Parcours non lauréats : NON 


Université Grenoble Alpes 


 
B) Répar\\on prévisionnelle des intervenants en %  


Bloc 


Profil Enseignant « Composante d’origine » 


EC ESAS 
(PRAG, 
PRCE) 


Personnels 
issus du 
terrain 


INSPE Autre 
composante 
universitaire 


Académie 


Bloc 1 : Organiser la vie scolaire de 
l’établissement pour accompagner 
le parcours des élèves et 
contribuer au bien-être, à la 
sécurité et à la qualité des 
apprentissages. 


17% 33% 50% 50% 50% 


Bloc 2 : Adapter sa pratique 
professionnelle au contexte 
d’exercice et à la diversité des 
élèves en vue de la réussite de 
tous. 


17% 33% 50% 50% 50% 


Bloc 3 : Agir dans le cadre de la 
communauté éducative et du 
service public de l’Éducation 
nationale  


17% 33% 50% 50% 50% 


Bloc 4 : S’engager dans une 
démarche de développement 
professionnel 


17% 33% 50% 50% 50% 
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C) Modalités prévisionnelles d’organisa\on des semaines de stage


Place des stages  
 
 
 


12 semaines  
Observation et  
Pratique accompagnée 


 
 
 
 
 


 


18 semaines en responsabilité 
(ou mi-temps filé) 
 


Les modalités ci-dessous ont été élaborées avec le rectorat. 


Les stages de M1 s’effectueront en binômes. 
En M1, un stage filé sera effectué tout au long de l’année dans le même 
établissement, pour un volume équivalent à 10 semaines. Un stage massé de 2 
semaines aura lieu en fin d’année en collège si le stage filé s’est fait en lycée et 
en lycée si le stage filé s’est fait en collège, afin de permettre aux élèves 
fonctionnaires de découvrir ces deux contextes d’enseignement. 
Nous n’avons pas prévu de troisième période de stage dans un autre contexte 
professionnel mais de nombreuses interventions de professionnels permettront 
aux élèves fonctionnaires de découvrir d’autres structures. 


Le stage de M2 se fera sous la forme d’un mi-temps filé dans les mêmes classes 
toute l’année ; deux journées seront réservées à la formation chaque semaine 
et le stage sera effectué sur le reste de la semaine. 


M1 S1 
☐ Massé X Filé ☐ Mixte  
- Nombre de semaines stage massé :  
- Nombre de semaines stage filé : 4 semaines 


M1 S2 
☐ Massé ☐ Filé  X Mixte  
- Nombre de semaines stage massé : 2 semaines 
- Nombre de semaines stage filé : 4 semaines 


M2 S1+S2 
X Mi-temps Filé 
☐ Autres (préciser)
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D) Accompagnement envisagé par les universités et le rectorat avant, pendant et après le stage


1. En Master 1


Côté rectorat, une réflexion est engagée pour constituer des équipes de CPE stables, accueillant
régulièrement des élèves fonctionnaires, ce qui facilitera la mise en place de formations et aussi une 
meilleure reconnaissance institutionnelle. 


Côté université, les stages seront accompagnés à travers les enseignements des blocs 1, 2 et 3, avec 
une préparation incluant l’identification d’observables, une analyse de situations professionnelles et des 
retours réflexifs sur le stage. 


2. En Master 2


Outre l’accompagnement à travers les enseignements des différents blocs, il est envisagé un double 
tutorat par l’université et le rectorat. Côté rectorat, il sera assuré par des tuteurs établissement qui 
effectueront des visites auprès des fonctionnaires stagiaires. Côté université, il se fera par petits groupes, 
avec des visites pour les stagiaires relevant d’un accompagnement renforcé, la mise en place de visites 
systématiques n’étant pas envisageable au vu de la taille des équipes et du nombre de stagiaires.  


E) Prise en compte de thématiques transversales  


La formation M2E intègre des thématiques transversales, en cohérence avec l’Objectif de
développement durable 4 de l’Agenda 2030 des Nations Unies : garantir une éducation inclusive et 
équitable de qualité, réduire les déterminismes sociaux, de genre et territoriaux qui influencent les 
apprentissages, et favoriser la réussite, la poursuite d’études et l’insertion professionnelle. Au-delà des 
connaissances disciplinaires et didactiques, la formation fournit donc des repères communs aux enseignants 
et CPE pour construire une posture professionnelle fondée sur la compréhension des valeurs, des processus 
éducatifs et des pratiques enseignantes, dans une approche intégrée et adossée à la recherche.  


Dans nos maquettes, les différents thèmes listés dans la description des blocs seront organisés 
autour d’axes principaux. Ces grands axes sont les suivants :  


École inclusive. L’école inclusive constitue l’horizon commun aux différents axes. Elle vise à rendre 
l’enseignement accessible à tous les élèves et à articuler valeurs de la République, compréhension des 
apprentissages et pratiques équitables pour construire un cadre éducatif accueillant et efficace. Cette 
compréhension de l’enjeu de l’école inclusive est un des axes de développement de l’INSPE et fera l’objet 
d’actions également auprès des personnels, pour permettre aux équipes d’être mieux formées aux différents 
enjeux.  


Valeurs de la République et laïcité. Elles constituent le socle éthique et institutionnel du métier. 
Abordées dès le début du cursus, elles permettent aux étudiants de comprendre le cadre du service public 
d’éducation, la laïcité et les principes d’égalité, puis sont réinvesties dans les enseignements relatifs au 
positionnement professionnel et à la responsabilité éducative. 


Analyse du système éducatif et des processus à l’œuvre dans les inégalités. La connaissance du 
système éducatif français et l’analyse des inégalités sociales, territoriales, de genre ou scolaires sont des axes 
structurants de la formation étant donné que l’objectif visé par toutes et tous est de les réduire. Les inégalités 
sont abordées à plusieurs niveaux – système éducatif, établissement, classe – afin d’identifier les processus 
qui les produisent et les leviers pour y répondre. 


Processus d’apprentissage. Les processus cognitifs, motivationnels et affectifs d’un apprenant, ainsi 
que leur impact sur la régulation et l’autorégulation des apprentissages sont essentiels à comprendre pour 
un enseignant ou CPE. En effet, réfléchir à des pratiques pédagogiques efficaces n’a de sens qu’à travers leurs 
effets sur les apprentissages réels des élèves. Ces connaissances permettent donc d’adapter l’enseignement 
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à la diversité des élèves et constituent le socle scientifique des modules consacrés à l’efficacité et à l’équité. 
Pratiques efficaces, équitables et efficientes. Il est important que les enseignants aient connaissance 


et développent des pratiques professionnelles fondées sur les résultats de la recherche (efficaces), centrées 
sur la réussite de tous (équitables) et orientées vers une mise en œuvre raisonnée des moyens 
d’enseignement au service des apprentissages (efficientes). Ils doivent apprendre à mettre en œuvre des 
gestes professionnels favorables aux apprentissages, réguler le climat de classe et différencier leur 
enseignement dans une logique d’équité scolaire et d’éducation fondée sur les données probantes.  


Éducations transversales. Les « éducations à » sont présentes à travers l’ensemble des 
enseignements. Elles font également l’objet d’enseignements spécifiques sur leurs enjeux mais aussi sur leur 
mise en œuvre concrète, contribuant à former des enseignants capables d’assurer et de promouvoir la 
réussite, la santé et le bien-être de leurs élèves. Le développement durable, au cœur des enjeux de société, 
fait l’objet d’un focus particulier.  


Numérique et Intelligence artificielle. L’éducation au numérique aborde les usages pédagogiques, 
éthiques et responsables des outils numériques par les élèves et les enseignants. Elle traite aussi des enjeux 
liés à l’identité numérique, au harcèlement et à la socialisation en ligne. Une réflexion spécifique est menée 
sur l’intelligence artificielle, dont les usages pédagogiques constituent un enjeu croissant dans les métiers de 
l’éducation. L’ensemble de la formation encourage ainsi une appropriation critique et raisonnée du 
numérique et de l’IA au service d’une éducation plus efficace, équitable et efficiente. 
 


F) Adossement à la recherche 


Les différents laboratoires impliqués dans la formation sont ceux des enseignants-chercheurs de l’INSPE qui 
sont plus spécifiquement en lien avec les problématiques SHS développée dans la mention EE. CPE et des 
enseignants-chercheurs participant plus à la marge à notre formation sur des thématiques précises :  


 
LIG — Laboratoire d’Informatique de Grenoble  
LPNC — Laboratoire de Psychologie et NeuroCognition   
PACTE — Laboratoire de sciences sociales   
LaRAC — Laboratoire de Recherche sur les Apprentissages en Contexte  
SENS — Laboratoire Sport et Environnement Sociale  
LARHRA — Laboratoire de Recherche Historique Rhône-Alpes 
Litt&Art — Littérature et art de la scène et des écrans 
LIP/PC2S – Laboratoire Inter Universitaire de psychologie : personnalité, cognition et changement social 


G) Mémoire de master  


Le mémoire de fin d’étude, inclus dans le bloc 4, vise à approfondir scientifiquement un objet 
professionnel en lien avec le métier d’enseignant ou de CPE. Ce mémoire permet principalement de 
développer la capacité à 1) actualiser de manière autonome connaissances et méthodes en s’appuyant sur 
la recherche et des données probantes en éducation, 2) mettre en œuvre un raisonnement rigoureux   afin 
de mener une analyse argumentée s’appuyant à la fois sur les connaissances scientifiques et sur des données 
et 3) travailler en équipe. Concernant ce dernier point, en plus des interactions avec l’encadrant, certains 
sujets font l’objet d’ateliers regroupant plusieurs étudiants amenés à travailler en interaction sur la même 
thématique et éventuellement sur un protocole commun afin de consolider le recueil de données probantes 
y compris dans les mémoires.  


L’attention est portée aussi bien à la démarche scientifique mise en œuvre qu’à la production finale 
(mémoire et soutenance orale). Les thématiques, proposées en début de M2 par les encadrants, peuvent 
relever de la didactique d’une discipline, de la pédagogie, ou d’une discipline transversale en lien avec 
l’éducation ou l’enseignement. Le mémoire peut porter sur une variété d’objets tant qu’ils sont en lien avec 
l’éducation et donc le métier (par exemple : mise en œuvre d’une séquence ou séance d’enseignement, d’un 
dispositif didactique ou d’une démarche pédagogique ; questionnements larges sur les élèves, les parents ou 
les enseignants, etc).  


Il est demandé de réaliser une revue de la littérature afin de dresser un état actualisé des connaissances 
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scientifiques en lien avec la ou les questions traitées, de dégager une question de recherche, et de formuler 
une problématique susceptible d’être explorée dans le cadre du stage qui peut constituer un terrain d’étude. 
Une démarche empirique est nécessairement déployée pour tester les hypothèses formulées. Il est possible 
de mobiliser des méthodes de recherche variées (descriptive, corrélationnelle, expérimentale) et différentes 
méthodes de recueil de données (entretien, observation, questionnaire, mesure indirecte, ressources 
existantes, corpus, etc.).  


Le mémoire prend la forme d’un document normé d’une trentaine de pages (hors bibliographie et 
annexes) permettant de présenter les différentes étapes du processus de recherche : revue de littérature et 
problématique, méthode, analyse des résultats et discussion. La soutenance donne l’opportunité aux 
étudiants de présenter les différents éléments du document écrit et de mettre en évidence leur capacité à 
prendre du recul sur le travail réalisé, en valorisant les prolongements possibles pour la pratique 
professionnelle. 


4.3. Dossier accréditation master Enseignement et éducation (M2E) UGA/INSPE/USMB 2026-2027
CFVU du 6 novembre 2025 - 20 votants : 20 favorables 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 28 favorables
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Délibération CA n°2025.11.18_5. 1/1 


 
 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_5. 
 


 
 
5. Contrôle interne des risques 2025 
 
Vu le code de l’éducation, notamment son article L712-3 ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment son article 215 ;  
Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif au cadre de référence des contrôles internes budgétaires, pris en application de l’article 215 
du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


Chaque année, l’université procède à la mise à jour de la cartographie des risques de l’université Savoie Mont Blanc 
(USMB) en interrogeant les services en charge des actions correctives. Le partage de cette proposition en comité de 
pilotage permet d’arrêter, en fin d’année, la liste des risques et leur cotation ainsi que de valider les plans d’actions pour 
l’année à venir. L’ensemble de ces éléments est présenté pour vote au conseil d’administration. 


► Le conseil d’administration approuve la cartographie des risques 2025 et le plan d’actions de l’université 
Savoie Mont Blanc, telle qu’annexée à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés :  23 
Contre : 0 
Abstention : 5 
Pour :  23 


  
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 
 
24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/
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CONTROLE INTERNE : CARTOGRAPHIE DES RISQUES 


CA DU 18 NOVEMBRE 2025 
 
 
 


RAPPEL DU CONTEXTE 
 
Conformément aux dispositions réglementaires relatives à la gestion budgétaire et comptable 
applicables aux universités, la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) du Ministère de 
l’Économie et des Finances interroge chaque année les organismes publics sur les actions réalisées 
dans le cadre du déploiement des dispositifs de contrôles internes budgétaire et comptable. Cette 
enquête mutualisée est menée, pour les universités, en lien avec le Ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, la Cour des Comptes, et la Direction du Budget. 
L’exploitation de cette enquête par les autorités concernées permet d’apprécier et de valoriser les 
démarches de contrôle interne budgétaire (CIB) et de contrôle interne comptable (CIC) mises en 
œuvre. Et, ces mêmes autorités adressent les réponses à la Cour des comptes, dans le cadre de 
la certification du compte général de l'État, et donc susceptibles de servir cet examen mené par la 
Cour.  
 
Les textes prévoient que cette démarche de contrôle interne s’impose aux établissements pour les 
risques comptables et financiers (CIC-CIB). Toutefois, depuis 2015 et avec la volonté de conforter 
ses outils de pilotage internes, l’USMB a étendu son processus de management des risques à 
l’ensemble de ses activités, dans une démarche d’amélioration continue généralisée. Cette 
approche globale volontariste doit permettre de mieux identifier les risques sur l’ensemble des 
activités, de conduire des actions correctives et d’en surveiller leur impact.  
 
Sous la supervision du comité de pilotage « gestion des risques », placé sous la responsabilité de 
la VP CA, du VP finances et du DGS, le dispositif est porté au sein de la direction générale des 
services par la Direction de l’aide au pilotage et à l’amélioration continue (DAPAC). Il associe 
également d’autres acteurs métiers, au regard de leurs activités respectives. 
 
En 2024, ce dispositif a évolué selon deux principaux axes : premièrement, la méthodologie de 
questionnement du risque a été revue notamment à travers la modification des libellés (passage de 
libellés non harmonisés à des libellés commençant par « Risque de… »), afin de porter la focale sur 
un risque et non pas sur une action d’amélioration. Deuxièmement, une refonte du barème de 
cotation des risques en quatre niveaux (au lieu de cinq) a été réalisée, avec des libellés plus 
explicites et des exemples chiffrés permettant d’objectiver le plus possible l’exercice de cotation et 
d’harmoniser la cartographie des risques. Le seuil à partir duquel le comité de pilotage suit plus 
particulièrement les risques est ainsi passé à 27 (contre 36 auparavant) pour tenir compte des 
modifications de barème. De manière encore plus marquée désormais grâce à ces évolutions, la 
cartographie des risques se veut un outil de pilotage global et un levier managérial du quotidien.  
 
Dans ce document, vous trouverez l’ensemble des risques règlementaires liés au CIC-CIB, ainsi 
que les risques généraux dont la cotation est supérieure ou égale à 27.  


 
  


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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LES GRANDES ETAPES DU PROCESSUS 
 
 
Les quatre principales étapes du processus annualisé sont les suivantes :   
 


1. Proposition de mise à jour de la cartographie par les directrices, directeurs, et responsables 
administratifs de composantes : 


o Mise à jour des risques (ajout, regroupements et suppressions éventuelles) 
o Mise à jour des cotations, du suivi et des plans d’actions. 


Chaque risque est ainsi coté, dans un premier temps, par le service en charge des actions 
correctives. 


2. Partage de cette mise à jour avec le directeur général des services 
3. Restitution des travaux en comité de pilotage, permettant de « figer » pour l’instant T la 


cartographie mise à jour : 
o Reprise si nécessaire du libellé des risques, 
o Passage en revue des cotations afin d’obtenir une cartographie harmonisée pour 


l’établissement, 
o Demande de nouvelles actions à mettre en place. 


Le comité de pilotage analyse un par un les risques dont la cotation est égale ou supérieure 
à 27 (voir les modalités de cotation au paragraphe suivant) et passe en revue les risques de 
niveau inférieur afin de vérifier qu’il n’y ait pas de sous-cotation. 


4. Retour d’informations vers les pilotes d’actions pour faire avancer les plans d’actions tout au 
long de l’année.  


 


 
 


Animé par le pôle amélioration continue de la DAPAC, le comité de pilotage est composé des 
membres suivants : VP CA, VP en charge des finances, du pilotage et de la qualité, DGS, agence 
comptable, direction des affaires financières, direction des ressources humaines et direction de la 
DAPAC.  


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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MODALITÉS DE COTATION DES RISQUES 
 
L’impact global, la probabilité d’occurrence et le niveau de contrôle (capacité à faire face) sont 
évalués et hiérarchisés. Les risques sont évalués en tenant compte d’une échelle de cotation qui 
comporte désormais quatre niveaux. 
  


 
 


 
La cotation est réalisée en multipliant chacun des critères : 


COTATION = Impact global * Probabilité d’occurrence * Niveau de contrôle 


 


 


DONNÉES STATISTIQUES 
 
Vocabulaire : 
 
Structure pilote : Il s’agit de la structure identifiée comme étant la plus en capacité d’agir sur la 
correction du risque. Elle n’est pas nécessairement à l’origine du risque. Plusieurs structures 
peuvent être désignées pilotes. 
 
Cotation : Elle est comprise entre 1 et 64 et calculée suivant les modalités de cotation (cf page 
précédente). On considérera un risque supérieur à 27 comme « fort » -> nécessitant une réponse 
de la part de la structure pilote et une surveillance en COPIL. 
 
 
Tableau 1 – Zoom CIC-CIB : Évolution du nombre de risques CIC–CIB depuis 2023 
 
 
 
 


NIVEAU X/4 1/4 2/4 3/4 4/4


IMPACT Faible Moyen Fort Majeur


OCCURRENCE  Extrêmement 
rare Peu fréquent De temps en 


temps
 Plusieurs fois 


par mois


CONTRÔLE Elevé Correct Faible Très Faible


 2025 2024 2023 
 
Nombre de risques CIC - CIB recensés 
 


25 
 


22 32 


 
Dont nombre de risques cotés ≥ 36 en 
2023 et ≥ 27 depuis 2024 
 


3 


 


2 3 
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Contrôle interne : cartographie des risques – Novembre 2025 - Page 5 sur 9 


Tableau 2 – Zoom CIC-CIB : Risques, cotation finale et suivi des risques CIC–CIB 
 


 


Libellé des risques
Thématique du 


risque


Pilote_correct


ion
Risque combiné avec Indicateur


Cotation 


2025


Cotation 


2024


Evolution 


N/N-1
Suivi_2025 si > 27


Risque d'être mis en plan de redressement en raison 


de la dégradation des ratios financiers de 


l'établissement


Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


Risque de stagnation voire 


d'affaiblissement de nos capacités à 


administrer l'établissement


32 32 0


Réunions de présentation des dispositions prévues 


par le nouveau décret financier (équipe politique, 


cadres administratifs) et diffusion des guides ad hoc


Points réguliers entre le DAF et le VP CA-Finances 


pour suivre l'évolution de la trajectoire


Mesures entreprises au titre du DOB 2025 (mise en 


réserve) et 2026 (effort de 1M€) pour réduire des 


postes de dépense


Risque de non maitrise du budget alloué à un projet 


immobilier, notamment contractualisé 
Risque financier


Direction du 


Patrimoine


Risque de contentieux dans la gestion 


des opérations immobilières


Montant annuel des 


dépassements
27 27 0


Convention de financement complémentaire 


demandée : allouée en sept 2025 (Annecy : Accueil 


de site)


sinon réduction du projet pour respecter 


l'enveloppe financière (Jacob : CEDRA)


Risque d'erreurs dans la prévision de la masse salariale 


en raison d'informations incomplètes/tardives ou de 


l'impossibilité d'indiquer de la prévision dans le SI 


Risque financier


Direction de 


l'Aide au 


Pilotage et de 


l'Amélioration 


Continue


Risque de ne pas pouvoir honorer les 


dépenses en raison d'une sous-


estimation de la prévision budgétaire 


(recettes, subventions, ressources 


propres, charge d'enseignement, 


dotation établissement vers les 


services et composantes)


Risque d'obsolescence des outils de 


gestion informatique


Comparaison budget 


prévisionnel vs. réalisé 


(avec une cible)


27 12 15


Evolution du COPIL Prévision et évaluation de la 


masse salariale avec des réunions préalables entre 


les Directions pour appréhender au mieux les 


ajustements et sujets abordés


Risque d'erreurs de rémunération résultant des 


processus de remontée et de saisie des heures 


complémentaires


Risque financier


Service 


Formation 


Continue


Risque d'obsolescence des outils de 


gestion informatique


Risque de mauvaise évaluation de la 


charge d'enseignement


Nombre d'heures saisies 


manuellement
24 24 0


Risque d'augmentation incontrôlée des dépenses de 


fonctionnement en raison de facteurs extérieurs
Risque financier


Direction du 


Patrimoine


Suivi des montants des 


dépenses de 


fonctionnement


24 24 0


Risque de ne pas percevoir de loyers sur la mise à 


disposition de locaux 


Risque lié à la 


gestion du 


patrimoine


Direction du 


Patrimoine


Risque de dégradation du parc 


immobilier en raison d'un manque de 


ressources financières et humaines


Montant des loyers non 


perçus
18 18 0


Risque de diminution des recettes liée à la baisse du 


nombre d'apprentis en raison de la réforme du BUT 
Risque financier


Service 


Formation 


Continue


Evolution du nombre 


d'apprentis en BUT par 


rapport au nombre total 


d'apprentis


18 18 0


Risque contentieux lié au non-respect des règles de la 


commande publique
Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


Risque d'aléa financier et juridique en 


l'absence de commande d'achat 


(méconnaissance des règles de 


l'autorisation budgétaire)


18 18 0


Risque de non réalisation d'opérations immobilières en 


raison de l'incapacité de l'établissement à supporter le 


décalage temporel entre les dépenses et les 


remboursements par les financeurs


Risque lié à la 


gestion du 


patrimoine


Direction du 


Patrimoine


Risque de non recouvrement par les 


financeurs des dépenses réalisées 


dans une opération immobilière


18 6 12


Risque de ne pas pouvoir honorer les dépenses en 


raison d'une sous-estimation de la prévision 


budgétaire (recettes, subventions, ressources propres, 


charge d'enseignement, dotation établissement vers 


les services et composantes)


Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


Ecart entre le prévisionnel 


et le réalisé du compte 


financier


16 16 0


Risque d'un état financier erroné en raison d'erreurs 


d'imputations lors de la saisie budgétaire
Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


12 12 0


Risque d'aléa financier et juridique en l'absence de 


commande d'achat (méconnaissance des règles de 


l'autorisation budgétaire)


Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


Risque contentieux lié au non-respect 


des règles de la commande publique
12 8 4


Risque de non respect des délais de paiement des 


factures au fournisseur
Risque juridique


Agence 


Comptable
Contentieux immobilier


Nombre de jours de retards 


à [date]
8 8 0


Risque d'erreurs de rattachement des charges et 


produits à l'exercice comptable
Risque financier


Agence 


Comptable


Montant des charges et 


produits non rattachés au 


bon exercice comptable


8 8 0


Risque de dégradation du résultat de l'exercice en 


raison de l'erreur de recensement des charges à payer 


et des produits à recevoir


Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières


8 8 0


Risque d'erreurs dans le régime d'imposition à la TVA Risque financier
Agence 


Comptable
6 6 0


Risque d'erreurs ou de fraude dans le maniement de 


fonds publics
Risque financier


Agence 


Comptable


Risque d'enregistrement d'un RIB 


frauduleux sur un tiers
4 4 0


Risque d'enregistrement d'un RIB frauduleux sur un 


tiers
Risque financier


Agence 


Comptable


Risque d'erreurs ou de fraude dans le 


maniement de fonds publics


Montant annuel des 


fraudes avérées = 0 en 2024
4 4 0


Risque d'absence de fondement juridique aux 


procédures d'exécution des dépenses et des recettes
Risque juridique


Agence 


Comptable


Nombre de dossiers où des 


pièces sont manquantes à 


l'AC = 0


4 4 0


Risque de perte de financements dus à une visibilité 


insuffisante ou à une image insuffisamment qualitative


Risque lié à la 


gestion de la 


communication


Direction de la 


Communicatio


n


4 4 0


Risque de non certification des comptes dû à des 


opérations mal comptabilisées
Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières / 


Agence 


Comptable


4 4 0


Risque d'aléa financier et juridique en raison 


d'inadéquation entre le métier et les droits alloués 


(SIFAC) et plus globalement d'un défaut du SIF


Risque financier


Direction des 


Affaires 


Financières / 


Agence 


Comptable


4 2 2


Risque d'erreurs sur la paye d'un agent


Risque lié à la 


gestion des 


ressources 


humaines


Direction des 


Ressources 


Humaines / 


Agence 


Comptable


2 4 -2


Risque de non recouvrement par les financeurs des 


dépenses réalisées dans une opération immobilière
Risque financier


Direction du 


Patrimoine


Risque de non réalisation d'opérations 


immobilières en raison de l'incapacité 


de l'établissement à supporter le 


décalage temporel entre les dépenses 


et les remboursements par les 


financeurs


2 2 0


Risque de non respect des critères d'éligibilité des 


dépenses pour le remboursement des laboratoires par 


des financeurs extérieurs


Risque financier


Direction de la 


Recherche, du 


Développeme


nt et de 


l'Innovation


1 1 0


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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Graphique 1 - Vue globale des risques toutes activités (dont CIC-CIB), par thématique (2025) 
 
 


 
 


 
 


  


DAJI / DDRV 


DAJI 


DRH 
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Tableau 3 – Risques toutes activités (dont CIC-CIB), cotation finale et suivi pour les risques 
supérieurs ou égaux à 27 en 2025 
 


 
 
 


  


Libellé des risques Thématique du risque
Risque CIC-


CIB


Cotation 


2025
Suivi_2025


Risque de dégradation du parc immobilier
Risque lié à la gestion du 


patrimoine
Non 48


2025 et suivants : dépenses d'investissements générales réduites à 1 M€ et de fonctionnement réduites à 5 


M€ pour plus de 100 000 m² de bâtiments. Le shéma directeur du Bourget va remonter les besoins selon âge 


des bâtiments et matériels


Risque de retards et de malfaçons dans 


les réalisations immobilières, pouvant 


entrainer des contentieux 


Risque lié à la gestion du 


patrimoine
Non 36


Conduite opérationnelle renforcée au niveau de la DIRPAT, auprès des entreprises.


Amélioration du pilotage global au niveau de l'établissement des travaux d'envergure et de leur suivi à travers 


une consolidation des Copil patrimoine (envisager ultérieurement un accompagnement juridique immobilier 


par des prestataires externes)


Finalisation de la "revue des processus patrimoine" coordonnée par la DAPAC (réunion de clôture le 29 sept), 


avec actualisation de procédures.


Risque d'être mis en plan de 


redressement en raison de la dégradation 


des ratios financiers de l'établissement


Risque financier Oui 32


Réunions de présentation des dispositions prévues par le nouveau décret financier (équipe politique, cadres 


administratifs) et diffusion des guides ad hoc


Points réguliers entre le DAF et le VP CA-Finances pour suivre l'évolution de la trajectoire


Mesures entreprises au titre du DOB 2025 (mise en réserve) et 2026 (effort de 1M€) pour réduire des postes 


de dépense


Risque de non-respect de la 


réglementation (code du travail, ICPE, 


plan de prévention, DUERP...)


Risque lié à la prévention 


des risques 
Non 27


Préparation pluridisciplinaire (SPS, DRH, Dirpat, médecin du travail) puis déroulement de l'inspection santé et 


sécurité au travail en juin 2025, permettant d'identifier des points de force et des axes de progrès au regard 


du respect de la réglementation en vigueur. Une restitution du rapport est prévu en formation spécialisé du 


27 nov, un plan d'action spécifique et pluriannuel sera établi


Risque d'insuffisance dans la prévention 


des risques liés à la santé physique et 


mentale 


Risque lié à la prévention 


des risques 
Non 27


Cf bilan 2024 prévention sécurité : 641 personnes formées sur différentes thématiques en lien avec la 


prévention (formation et accompagnement des nouveaux AP, formation risques électrique et incendie, 


formation premiers secours santé mentale, ...), poursuite de la progression du nombre de DUERP produits par 


rapport aux unités de travail (69% en 2023, 73% en 2024), réalisation de vérifications périodiques 


réglementaires


Non respect des procédures et 


compétences en matière juridique
Risque juridique Non 27


Mise à jour et rédaction de modèles d'actes, de fiches procédures et de notes juridiques à disposition des 


autres directions et composantes sur des thématiques particulières afin d'encadrer les pratiques


Mise en place d'un GT associant les directions de composantes sur les délégations de signature


Mise en place d'une réunion mensuelle en amont de chaque cycle institutionnel avec les autres directions en 


charge de la gestion des instances centrales afin de fiabiliser le circuit des points à traiter


Présentation en réunion des cadres pour rappeler les textes ou les processus mis en place pour 


veiller/garantir l'application des textes : les conventions,  les sections disciplinaires compétentes à l'égard des 


usagers (avec au préalable un GT associant les cadres administratifs de composantes).


Rappel par le SAM des dispositions générales relatives à la commande publique


Risque de non maitrise du budget alloué à 


un projet immobilier, notamment 


contractualisé 


Risque financier Oui 27
Convention de financement complémentaire demandée : allouée en sept 2025 (Annecy : Accueil de site)


sinon réduction du projet pour respecter l'enveloppe financière (Jacob : CEDRA)


Risque de perturbation du service ou de 


carence en compétences en cas d'absence 


ou de départ de personnel clé 


Risque lié à la gestion des 


ressources humaines
Non 27


Réalisé : Initialisation d'une démarche spécifique et expérimentale, DRH et DAPAC (travail de diagnotic sur les 


aspects possibles de sécurisation et de maintien des compétences), visant à identifier sur un premier panel de 


services test une liste de "fonctions-compétences critiques" (notamment parce que reposant sur 1 seule 


personne et/ou une technicité hautement élevée). 


En parallèle, au niveau de la DRH : ajustement de l'organisation interne / fiches de postes afin d'assurer une 


meilleure continuité de service en cas d'absence (opération paie / virtualia / formation / environnement 


social).


Risque pour le fonctionnement de 


l'établissement du fait de chantiers 


numériques majeurs et concomitants 


(sortie de la direction des systèmes 


d'informations mutualisés, refonte des SI 


régaliens tels que le SI finances, le SIRH, le 


SI scolarité, ...)


Risque lié à la gestion 


numérique
Non 27


Actions réalisées et en cours


1.  Travaux en lien avec UGA sur sorƟe de la DSIM → 8 chanƟers majeurs pré-idenƟfiés pour une première 


phase avec une méthode opérationnelle conjointe DSI UGA / DN USMB, sous supervision de la gouvernance.


 2.   Avancement des chantiers "coeurs de SI et infrastructures" (OSE, Sifac+, Sirocco, PEGASE) ainsi que sur les 


infrastructures critiques (authentification) et les dispositifs de sécurité (audit sécurité), et travaux 


complémentaires sur des scénarios de déploiement possibles d'ici 2029 (dont volet SIRH)


3.  Renforcement des instances de pilotage internes SI (Cossi, bureaux SI  bureaux SI étendus)


Risque de diffusion de données RH en 


raison du manque de sécurisation des 


outils et des pratiques (RGPD)


Risque lié à la gestion des 


ressources humaines
Non 27


DAPAC : 


Réalisé : Actualisation et simplification des requêtes SIAD


DRH : 


Réalisé : Actualisation et simplification des requêtes SIAD. Travail réalisé avec la DAJI sur la redaction d'une 


charte d' engagement des personnels accédants à des données RH. 


En cours : travail en cours sur les tableaux de bords RH / montée en compétences internes. Travail sur les 


serveurs / espaces de stockage des données en lien avec la direction du numérique.


A faire : diffuser la charte d'engagement auprès de l'équipe RH et des composantes. Disposer d'une 


cartographie des personnes ayant accès à des données RH. 


A valider : Ce risque ne devrait-il pas être élargi à l'ensemble des données (pilotage daji ?) => réponse : voir 


avec la DAJI sur l'aspect RGPD qui présente un aspect du risque identifié.


Risque d'erreurs dans la prévision de la 


masse salariale en raison d'informations 


incomplètes/tardives ou de l'impossibilité 


d'indiquer de la prévision dans le SI 


Risque financier Oui 27
Evolution du COPIL Prévision et évaluation de la masse salariale avec des réunions préalables entre les 


Directions pour appréhender au mieux les ajustements et sujets abordés


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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Tableau 4 - Évolution du nombre de risques toutes activités depuis 2022 (à considérer comme une 
tendance indicative du fait notamment du changement de méthodologie en 2024)  
 
 


 
 


 
 
 
 
 
 
 
 


DEPLOIEMENT DU DISPOSITIF EN COMPOSANTES  
 
L’Institut Universitaire de Technologie d’Annecy, suite à une présentation en réunion des cadres fin 
2024, s’est déclarée sensible à cette démarche et une collaboration a été mise en place sur la 
période printemps-été 2025.  
 
Des réunions se sont tenues au printemps entre la Direction de l'lUT, la Responsable Administrative, 
le VP Finances-Pilotage-Communication, le DGS et la DAPAC afin de définir le périmètre ainsi que 
la méthodologie de la démarche à engager. Le choix a été porté sur deux des axes stratégiques de 
la Direction de l’IUT, à savoir le pilotage de l’offre de formation, et l’environnement de travail et 
l’accompagnement des personnels. La Direction de l'IUT a souhaité travailler sur l’identification des 
risques d’une part, mais aussi des opportunités et leurs plans d’actions subséquents d’autre part. Il 
est à noter que la démarche d’identification des opportunités vise à mieux valoriser et saisir celles qui 
se présentent. Sur le plan méthodologique, cette approche peut être intégrée à celle de l’identification 
des risques.  
 
Afin de concrétiser la démarche et mener une réflexion collective, la DAPAC, accompagnée du VP 
Finances-Pilotage-Communication a été invitée au Comité Stratégique de l’IUT courant juin 2025 afin 
d’animer une séance de réflexion collective en petits groupes (format « World Café ») favorisant les 
échanges, le partage de connaissances et la co-construction. Ainsi, des idées ont vu le jour, ce qui 
aboutira dans les semaines à venir à des groupes de travail et des plans d’actions concrets pour l’IUT 
qui alimenteront le travail de consolidation de la cartographie des risques. 
 
En parallèle, en lien avec sa certification ISO 9001, Polytech Annecy-Chambéry perpétue chaque 
année depuis 2018 son dispositif de management des risques et des opportunités via leur 
identification, leur cotation et la mise en place de plan d’actions  
 
 
  


 2025 2024 2023 2022 
 
Nombre de risques recensés 
 


 
66 65 81 83 


 
Dont nombre de risques cotés ≥ 36 
(jusqu’en 2023) et ≥ 27 depuis 2024 
 


 


11 9 7 8 


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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PROCHAINES ETAPES  
 
Après validation de la méthodologie, des risques identifiés et de leur cotation par le CA, les 
prochaines étapes de la démarche sont les suivantes :  
 
Sur le volet réglementaire :  


- Transmission de éléments probants du Contrôle interne, y compris la cartographie des 
risques et les plans d’actions afférents, au Ministère de tutelle 


- Audit annuel des Commissaires aux Comptes sur le budget de l’établissement, incluant des 
questions ciblées autour du contrôle interne  


 
Sur le volet amélioration continue :  


- Maintenir des échanges avec les directions concernées par les risques cotés ≥ 27 pour 
poursuivre la dynamique au niveau des plans d’actions  


- Continuer et développer l’approche aux composantes de formation, à travers des 
expérimentations ciblées réalisées auprès de structures volontaires  


5. Contrôle interne des risques 2025 CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 23 favorables, 5 abstentions
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Délibération CA n°2025.11.18_6. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_6. 


Point 6 – Personnels 
- Cadrage relatif au référentiel des équivalences horaires pour le portage des projets lourds de
recherche – enseignants-chercheurs titulaires


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 modifié, fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et 
portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu l’arrêté du 31 juillet 2009 approuvant le référentiel national d'équivalences horaires établi en application du II de l'article 7 du décret 
n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut 
particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 4 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique en date du 6 novembre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le cadrage relatif au référentiel des équivalences horaires pour le portage des
projets lourds de recherche des enseignants-chercheurs titulaires, tel qu’annexé à la présente délibération.
Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants : 28 


Nombre de suffrages exprimés : 22 
Contre : 0 
Abstention : 6 
Pour :  22 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





Référentiel des équivalences horaires 


 pour le portage des projets lourds de recherche (B2.1) - 


enseignants-chercheurs titulaires 


Objectif 


Permettre aux enseignants-chercheurs titulaires impliqués dans le portage de projets lourds de 
recherche de dégager le temps nécessaire.  


Définition 


Par projet « lourd » de recherche, on entend un projet nécessitant un investissement très significatif 
de la part du porteur, allant bien au-delà de l’investissement attendu de tout enseignant-chercheur 
dans l’activité de recherche.  


Il s’agit en particulier de projets collectifs pluriannuels, structurants pour le laboratoire et/ou pour 
l’établissement. Par exemple les chaires de recherche, les projets nationaux ou internationaux avec de 
nombreux partenaires entrent dans ce cadre. L’importance de la charge associée sera justifiée par le 
demandeur lors de la demande initiale à l’aide d’un courrier qui devra recevoir les avis argumentés du 
directeur de laboratoire et du directeur de la composante.   


Conditions 


- L’équivalence horaire doit être auto-financée par le projet de recherche.


- Le montant annuel de l’équivalence horaire (référentiel) sera de 32 ou 48 heures équivalent
TD, suivant la complexité de coordination, la taille du projet, le caractère national ou
international du partenariat.


- Le porteur s’engage à limiter les heures complémentaires au cours de chaque année
universitaire concernée par la demande à un montant fixé d’un commun accord entre le
demandeur, le directeur de laboratoire et celui de la composante.


- La demande pourra être faite pour 3 années maximum.


Procédure 


- Le porteur présente sa demande initiale à la direction de son laboratoire et de sa composante,
qui émettent un avis argumenté sur le caractère structurant du projet, les dates concernées,
le montant de l’équivalence horaire et le montant des heures complémentaires prévues dans
le cadre négocié pour chaque année universitaire concernée.


- Le vice-président en charge de la recherche apprécie la demande initiale du porteur, après
avoir pris connaissance des avis argumentés des directeurs du laboratoire et de la composante.


- Le vice-président en charge de la recherche propose au président de l’université les dossiers
remplissant les conditions attendues par ce cadrage et devant être présentés en CA restreint.


Comme pour toutes les équivalences horaires, l’attribution individuelle relève in fine du CA restreint.


6. Cadrage relatif au référentiel des équivalences horaires
pour le portage des projets lourds de recherche – enseignants-chercheurs titulaires


CSA du 4 novembre 2025 - 10 votants : 6 favorables (6 UNSA), 4 abstentions (4 CGT-FO-FSU) 
CAC du 6 novembre 2025 - 47 votants : 39 favorables, 1 défavorable, 7 abstentions 


CA du 18 novembre 2025 - 28 votants : 22 favorables, 6 abstentions


1/1 
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Délibération CA N°2025.11.18_7.1. 1/2 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 18 novembre 2025 


N° 2025.11.18_7.1. 


7. Affaires juridiques et institutionnelles
7.1. Conventions pour approbation
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L712-2 et L712-3 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve les conventions suivantes :


N° 
Convention 


USMB 


Composante/ 
Direction/Service


/ Laboratoires 
n°1 


Composante/ 
Direction/Service


/ Laboratoires 
n°2 


Partenaire(s) Pv : Privé 
P : Public Type de contrat Objet de la convention Date effet Date fin Durée en année Durée en jours 


Dépense/ 
Recette/ 


Sans 
incidences 
financières 


Aspects financiers de la convention (montant HT/TTC, 
etc.) 


2025-298 DGS x 
Agence de Mutualisation 


des Universités et 
Établissements (Amue) 


Public Convention de prestation Convention d'usage de la solution Sirocco 12/11/2025 31/12/2029 4 ans, 1 mois et 
19 jours 


 
1511 Dépense 


Prévisionnel : 
En 2025 : 7 440,00 euros 
En 2026 : 16 713,00 euros 


En 2027, 2028, 2029 : 15 689,00 euros HT/an 
soit un prévisionnel de 2025 à 2029 de 71 220,00 euros 


2025-309 DGS x 
Centre Français 


d'exploitation du droit de 
Copie (CFC) 


Privé 


Contrat d'autorisation de 
reproduction par 


reprographie d'œuvres 
protégées 


Contrat d'autorisation de reproduction par 
reprographie d'œuvres protégées destiné aux 


établissements membres de l'association France 
Université 


01/10/2025 30/09/2030 5 ans 1826 Dépense 


Montant prévisionnel non connu précisément mais sera 
> 50 000,00 euros 


Pour information, montant total payé sur les cinq dernières 
années : 232 347,78 euros. 


En 2025 : 41 744,96 euros ; en 2024 : 39 530,76 euros ; 
en 2023 : 37 168,51 euros ; en 2022 : 38 417,70 euros ; 
en 2021 : 38 523,34 euros ; en 2020 : 36 952,51 euros 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 36 
Quorum :  18 
Membres présents : 16 
Membres représentés : 12 
Nombre de votants :  28 


Nombre de suffrages exprimés : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  28 


Classée au registre des délibérations du conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


24/11/2025 


24/11/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours 
administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 



http://www.telerecours.fr/
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